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0 E C P E T     N°       OU 1976, 

portant organisation de l'Ecole Nationale 

d' Arimi n I stratlon et de Magistrature. 

TITRE l#r : MISSION ET ORGANISATION OE L'ECOLE NATIONALE D'ADMI- 
NISTRATION ET OE MAGISTRATURE. 

ARTICLE 1er : L'Ecole Nationale d ' Admi n ! stratlon et de Magistrature 

(E.N.A.M.) ast chargée de la formation 9t du perfectionnement des 

fonctionnaires, magistrats et agents de la Fonction Publique, ainsi 

que de toute autre mission pédagogique qui pourrait lui être confît 

Elle est également un centra de recherche et de documentation sur 

tous les problemas de la Fonction Pubi laue. 

ARTICLE 2 : L'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature 

relève du Président de la République qui d3lègue ses attributions 

au Ministre chargé de la Fonction Publique. 

ARTICLE 3 : Sous l'autorité du Ministre chargé de la Fonction 

Publique, l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature 

est administrée par une Direction contrôlé« par un Conseil de 

Direction. 

ARTICLE 4 : Le Olrecteur de l'Ecole National© d'Administration et 

de Magistrature, nommé par décret du Président de la République, 

dirige et coordonne l'ensemble des services, assura la disciplina 

Interne de l'Etablissement, représente l'Ecole dans toutes les ma- 

nifestations extérieures, proposa au Ministre chargé de la Fonction 

Publique toutes mesures permettant à l'Ecole d'assurer le parfait 

accomplissement -je sa mission. Il a rang et prérogatives de 

directeur d'administration centrale. 

A3T1CL£ 5 : L« Co-sell le Direction do l'Eco!« Nationals d'Admi- 

nistration <5t d-9 Magistrature 4l*bore les traits ossentlels du 

fonctionnement et de la discipline de 1'Ecola et assure le contrôla 

de l'action du 0!r^c-^ur. 



ARTICLE 6 : PrésI^ Par le Ministre chargé de la Fonction Publique, 

le Conseil de Direction est composé ainsi qu'il suit : 

- trois professeurs de l'Ecole ; 

- trois représentants fie l'Administration ; 

- un représentant du Ministre de l'Education Natîor..1 

de la Culture et de la Formation Profe-stonne I Ie; 

- un représentant du Ministre de la Justice ; 

Ces différents membres sont nommés, pour chaaue année 

icolalrt, par arrêté du Président de la Pépublfque. 

Direction 
En outre, sont membres de droit du Conseil de 

- It Directeur de l'Ecole Nationale d•AriminI straf Inn 

et de Magistrature ; 

- le directeur des études et des stages ; 

- les directeurs-adjoints des études et des stages, 

chargés des divisions administrative et Judiciaire. 

En outre, le Président du Conseil de Direction peu* 

appeler à une séance du Conseil une personnalité, è raison de sa 

compétence technique ou professionnelle, avec voix consultative. 

ARTICLE 7 : Sous ''autorità du Directeur de l'Ecole, un Directeur 

des Etudes et des Stages est charge de l'élaboration des program*«« 

d'enseignement et de ceux des examens et concours, de la sélection 

des professeurs, chargés d'enseignement et conférenciers, *u 

contrôle pédagogique, de l'organisation technique des stao.es, *e 

la notation et du classement des élèves, ainsi que de !'exécution 

de toute mission de caractère technique qui lui serait confr*«^.. 

Nommé par décret du Président 1e la Péoubllq-je, il 

a rang et prérogatives de directeur d'Administration central*». 

"TICLE 8 : Le facteur <es Etudes et des Stages est responsable 

devant le Directeur d* l'ansemble de sa Blrectlon. Il est en outra 

chargé, en l'absence HU Docteur, d»*ssur°- ' ' ^--I n I s*ra+îcn -*> 
I'EîabIIssement. 



ARTICLE 9 : Le Directeur des Etudes et des Stages est assisté, 

pour I 'accompIIssement do sa mission, par deux DIrecteurs-AdJotnts 

des Etudes et des Stages et par trois Attachas pédagogiques. 

ARTICLE 10 : Les Directeurs adjoints des Etudes et des Stages 

sont respectivement placés a la tête de la division administrative 

et de la division Judiciaire de l'Ecole. 

Nommés par Arrêté du Premier Ministre, Ils ont rang 

et prérogatives de directeurs-adjoints d'administration centrale. 

Ils peuvent tous deux êfrd  appelés è assurer l'Interim du Directeur 

des Etudes et des Stages, en cas d'absence ou d'empêchement de 

celui-ci. Le directeur adjoint chargé de la division Judiciaire " 

est nécessairement un magistrat de l'ordre Judiciaire, Chaque 

directeur adjoint est responsable du bon fonctionnement de sa 

division.devant le Directeur des Etudes et des Stages. 

ARTICLE 11 : Sous l'autorité du Directeur des Etudes et des Stages, 

les Attachés pédagogiques sont chargés d'assister celul-ct ou les 

deux directeurs adjoints des études et des stages dans toute mission 

d'administration, de pédagogie ou de recherche qui peut leur être 

confiée. 

ARTICLE 12 : Les Attachés pédagogiques, nommés par Arrêté du 

Premier Ministre, ont rang et prérogatives de sous-directeurs 

d'administration centrale. 

ARTICLE 13 : Les Services de l'Ecole Nationale d'Administration 

et de Magistrature comprennent : un service administratif et 

financier, un service de ta discipline et un service de la documen- 

tation et de l'édition, chacun d'eux placé sous l'autorité d'un 

chef de Service. 

ARTICLE 14 : Le Service administratif et financier est chargé 

d'assurer la gestion administrative et financière de l'ensembl«? 

du personnel, dos professeurs et des éièves de l'Ecole Nationale 

d'Administration <*t de Magistrature ainsi que la gestion et 

l'entretien des Immeubles et matôrlels de l'Ecole. 

wmamm 



Il comprend trois bureaux, le premier chargé rie la 

gestion adm.l ni strati ve, le deuxième chargé de la gestion financière, 

le troisième chargé ña   l'organisation matérielle des examens, 

concours et stages. 

ARTICLE 13 : Le Service de la discipline est chargé d'assurer la 

surveillance et le contrôle de la discipline à l'Intérieur de 

l'Etablissement et A l'occasion des déplacements Individuels ou 

collectifs des élève«, en conformité avec le règlement Intérieur 

de I'Ecole. 

ARTICLE 16 : Le service de la documentation et de l'édition est 

chargé de la gestion de la bibliothèque et des archives, de la 

réunion et de la conservation de la documentation sur la Fonction 

Publique, de la reproduction, de l'édition et d« ta diffusion 

des manuels d'enseignement et cours polycopiés. 

Il comprend deux bureaux, le premier chargé de la documenta- 

tion, des archives et de la bibliothèque, le second chargé de la 

reproduction et de l'édition. 

ARTICLE 17 : Le corps professoral de l'Ecole Nationale d'Adminis- 

tration et de Magistrature comprend des professeurs vacataires, 

des professeurs permanents et des professeurs permanents détachés. 

Il peut êtr%  complété, occasionnellement, par des conférenciers. 

ARTICLE 18 : Les professeurs vacataires sont désignés oour chaque 

année scolaire par Décision du Ministre charge de la Fonction 

Publique, sur proposition du Directeur de l'Ecole Nationale 

d'Administration et de Magistrature. 

Las professeurs permanents sont affectés è l'Ecole Nationale 

d'Administration et da Magistrature par le Ministro chargé de la 

Fonction Publique, sur proposition du Directeur de l'Ecole. 

et 
ARTICLE 19 : Pos fonctionnai res/mag 1 strati meuvent être détachés 

è l'Ecolo Nationale d'Administration ot de Magistrature nour y 

exercer tamoora l p»ti*nt des fonctions do professeur aermanent. 

I 
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Les magistrats et les fonctionnaires occuoant une fonction 

pour laquelle la nomination est prévue par décret sont détachés 

par décret du Président do la République, sur oroposltton du 

Ministre chargé de la Fonction Publique, et après avis du Garde 

des Sceaux, Ministre de la Justice, pour les magistrats. 

Le détachement des autres fonctionnaires est prononcé 09r 

arrêté du Premier Ministre. 

ARTICLE 20 : Le détachement des magistrats ou fonctionnaires 

prévu h   l'article précédent est prononcé pour la durée d'une 

année scolaire. Il est révocable à tout moment mais peut être 

renouvelé. 

Pendant la durée de leur détachement à l'Ecole Mattonale 

d'Administration et de Magistrature, ces magistrats ou fonctionnai- 

res continuent à percevoir de leur administration d'origine la 

rémunération de base et les compléments de solde ou Indemnités 

dont Ils bénéficiaient avant le détachement ; Ils perçoivent en 

outre de l'Ecole les Indemnités d'enseignement prévues par les 

textes relatifs à celle-ci. 

ARTICLE 21 : La gestion des oeuvre» sociales ou d'Intérêt général, 

l'organisation des manifestations collectives, la diffusion des 

cours polycopiés, mnnuels ou documents pédagogiques est assurée 

par la Coopérative Scolaire de l'Ecole Nationale d'Administration 

et de Magistrature. 

ARTICLE 22 : La Coopérative Scolaire de l'Ecole Nationale d'Admi- 

nistration et de Magistrature est gérée par un bureau ainsi 

composé : 

PRESIOENT : Le Directeur des Etudes et des Stages de 
l'Ecole 

VICE-PRESI OENT :       Un représentant des professeurs permanents 
del'Ecole, élu au début de chaque année 
scolaire oar l'ensemble de ces professeurs 

SECRETAIRE-COMPTABLE :  »In fonctionnaire des services administratifs 
et comptables de l'Ecole, désigné, pour 
chaque année scolaire, par décision du 
Directeur des Etudes et des Stages 
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MEMBRES :        - Un représentant des anciens élèves de l'Ecole 
désigné pour chaque annéo scolaire par décision 
du Ministre charge de la Fonction Publique. 

- Un représentant du corps professoral de l'Ecole, 
désigné pour chaque année scolaire par décision 
du Ministre chargé de la Fonction Publique. 

- Deux représentants des élevés, élus au début 
de chaque année scolaire par   I'ensemble des 
délégués des élèves. 

Les fonctions de membres du bureau de la Coopérative 

Scolaire de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature 

n« donnent lieu à aucune rémunération. 

Le bureau s« réunit au moins une fols pnr  an et chaque 

fols que les circonstances le requièrent, sur convocation du 

président. 

ARTICLE 23 î Peuvent êfr*  membres de la Coooératlv« Scolaire de 

l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature : tous les 

Elèves, professeurs et fonctionnaires en service A l'Ecole, ainsi 

que les anciens élèves et sympathisants de l'Ecole. 

Chaque membre dott payer une cotisation annuelle dont 

le taux est fixé au début de chaque année scolaire par le bureau 

de la Coopérative et qui oeut être différent selon les catégories 

de membres. 

ARTICLE 24 : Il est tenu pour la Coopérative Scolaire une compta- 

bilité spéciale, distincte de celle de l'Ecole. 

Les recettes proviennent de la cotisation des membres 

de la Coopérative, de la gestion des services ¿'Intérêt collectifs, 

tels que la Cafeteria, du produit des manifestations tel los Que le 

Bal annuel, de la vjnte Hes cours polycopiés, documents et manuels 

pédagogiques, des dons, log3 ou subventions qui pourraient être 

faits à la Coopérative. 

Les dépenses s^nt colles relatives au non fonctionne- 

mont des activités qui sont d-îvolues * la Coopérative «at a l'achat» 

à l'entretien ou au reicjv--! M amont du naturi«*! nóc^sialre S   c«s 

act Iv! tés. 



Le président du ourasu de qcstlon de la Cooperativa 

adresse chaque année au Ministre chargé de la Fonction Publique 

un rapport général d'activité ot de gestion de la Coopérative. 

Il a seul qualité pour représenter la Coopérative et 

pour l'engager sur le plan administratif et financier. 

TITRE * DES CYCLES PREPARATOIRES DE LA DIVISION ADMINISTRATIVE 

CHAPITRE I OU CYCLE SPECIAL 

ARTICLE 25 : Le Cycle Spécial prépare les candidats originaires des 

réglons Insuffisamment scolarisées du pays aux épreuves des concours 

d'entrée aux cycles de formation de l'Ecole Nationale d'Admfn I stra- 

tfon et de Magistrature. 

ARTICLE 26 : Les candidats au Cycle Spécial sont sélectionnas par 

un concours qui est ouvert : 

1#î aux titulaires du B.E., du B.E.P.C., ou d'un diplôme 

équivalent, remplissant las conditions requises pour l'accès à un 

emploi public. En cas de contestation sur l'équivalence du diplôme, 

le Ministre chargé de la Fonction Publique statuera par décision 

Individuelle, au vu du curriculum vltae et des diplômes ou résultats 

scolaires et un I vers I atlres du candidat, après avis du Directeur 

des Etudes et des Stages de l'E.N.A.M. ; 

2°) aux fonctionnaires ou assimilés Justifiant au moins 

de quatre années d« ;ra:i"rus orofassi^rr.slla. 

Les candidats doivent ê + re AgAs au maximum, au 1er Janvier 

de l'année du concours, de 29 ans pour les *+ud?ants, de 31 ans 

pour les fonctIonralres ou assiettes. 

ARTICLE 27 : Chaque aon¿g, Lo Ministra chargé de la Fonction 

Publique communique : 

1°) le nombril ios al TICOS o^^f TBS nu concours l'ontrñ«  AU 

Cycle Spécial . 



2o) la lista des candidats autorisas a concourir. 

ARTICLE 28 : Le Cycle Spécial coitipcr+e une seule annóe rie scolarité. 

L'enseignement vise essentiellement à preparar   les 

élèves aux épreuves des concours d'entrée aux cycles de formation 

de l'Ecole Nationale d'AdmInfstratlnn et de Magistrature. 

Tous les élèves du Cycle Spécial ayant achevé leur 

tcolarlté peuvent se présenter au concours d'entrée au Cycle 8 de 

la division administrative, sous la seule réserve du respect de 

la limite d'âge Imposée pour l'accès a ce cycle. Ils ont également 

vocation è se présenter au concours d'entrée au Cycle A de la 

division administrative, sous réserve d'avoir accompli au moins 

la première année de scolarité du Cycie 3 et à condition de respec- 

ter la limite d'âge fixée pour l'accès au Cycle A. 

ARTICLE 29 : Les élèves n*ayant pas avant leur admission, la 

qualité de fonctionnaire titulaire, sont nommés fonctionnaires sta- 

giaires dès leur entrée è l'Ecole. 

A ce titre, Ils perçoivent une Indemnité mensuelle, 

non soumise i retenue pour pe-n-slon civil«, dont le montant est 

déterminé par décret. 

Ceux qui, «n qualité d'4lève, percevraient une rémuné- 

ration Inférieure à celle dont Ils bénéficiaient en qualité de fonc- 

tionnaire titulaire, dans leur administration d'origine, recevront 

un« Indemnité compensatrice. 

ARTICLE 30 :  Les élèves du Cycle Spécial non admis au Cycle 8 do 

l'E.M.A.M. peuvent être, sur proposition du Directeur des Etudes 

et des Stages et après avis du Conseil de Direction : 

- soit autorisés â recommencer le Cycle Spécial, sans 

possibilité de triplement ; 

- soit nommés dans un emploi de stagiaire de la catégorie 

C de la Fonction Publique ; 

- soit remis à la disposition de leur administration 

d'or Ig I ne ; 

- soit licenciés. 
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CHAPITRE It : OU CYCLE PREPARATOIRE. 

ARTICLE 31 : Le Cycle Préparatoire, r4servô aux candidats origi- 

naires des Provinces angloohones, prépare ces élèves aux épreuves 

des concours d'entrée aux cycles de formation de l'E.N.A.M* 

ARTICLE 32 :  Les candldars au Cycle Préparatoire sont sélectionnés 

par un concours qu! est ouvert : 

1°) aux titulaires du West African School Certificat« 

oo du General Certificate of Education (G.C.E. 0 Level), obtenu 

en quatre matières dont la langue française, ou d'un diplôme 

reconnu équivalent. 

En cas de contestation sur l'équivalence du diplôme, 

le Ministre chargé de la Fonction Publique statuera par décision 

Individuelle, au vu du curriculum vltae et des diplômes ou 

résultats scolaires et universitaires du candlcat, après avis du 

Olrecteur des Etudes et des Stages de I'E.N.A.M. ; 

2a) aux fonctionnaires ou assimilés Justifiant au moins 

de quatre années de pratique professionnelle. 

Les candidats doivent en outre remplir les conditions 

requises pour l'accès * un emploi public et ètr»   âgés au maxtmum 

de 28 ans au 1er janvier de l'année du concours, cette limite 

étant élevée à 31 ans pour les fonctionnaires ou assimilés. 

ARTICLE 33 : Chaque année, le Ministre chargé de la Fonction 

Publique communique : 

Io) le nombre des places offertes au concours d'entrée 

au Cycle Préparatoire ; 

2") la liste des candidats Autorisas a concourir. 

APT I CLE 34 : Le Cycle Préoarato1 re comporte deux années de 

scolarité. Elles assurent  un enseignement Intensif de la langue 

française et uno prépara*! on aux .'.preuves des c^ncojrs d'en+rée 

aux cycles do formation do l'Ecolo Nationale d'Administration 

et dô Magistrature. 
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Tous   Its   élèves   du   Cycle  Préparatoire   ayant  achov«4 

leur   scolarité  peuvent   se  présenter   au  concours  d'entrée  au 

Cycle  B de   la  division   administrative,   sous   la   seule   réserve   du 

respect de   la   limite  d'âge   Imposé©   pour   l'accès  *   ce  cycle.    Ils 

ont  également  vocation   à  se   présenter au   concours  d'entrée  au 

Cycle  A  de   la  division   administrative,   sous  réserve   d'avoir 

accompli   au  moins   la première  année   de  scolarité du   Cycle S  et à 

condition  de  respecter   la   limite  d'âge  fixée  pour   l'accès  au 

Cycle  A. 

ARTICLE   33   :   Les   élèves   du   Cycle  Prêpsrt+olrQ   non   admis   au  Cycle   3 

del'E.N.A.M.   peuvent être,   sur  proposition   du   Directeur  des 

Etudes  et  des  Stages  et  après   avis   du  Conseil   de Direction   : 

- soit  autorisés-à   recommencer   la   deuxième  année  du 

Cycle  Préparatoire,   3ans  possibilité   de  triplement   ; 

- soit  nommés   dans  un   emoI o I   de   stagiaire  de   la 

catégorie C  de   la   Fonction  Publique   ; 

- soit remis   è   la   disposition  de   leur   administration 

d'origine   ; 

- so 11  l! cene I es. 

ARTICLE  36   :   Les   dispositions   de   l'artici*  29   du  nrésent décret 

iowt  applicables  aux candidats  admis  au Cycl<a  Préparatoire. 

TITRE   I I I    :   PES  CYCLES   DE   FORMATION   DE  LA   DIVISION   ADMINISTRATIVE 

ARTICLE   37   :   La  division  administrative  comporte  deux  cycles   de 

formation,    l'un  pour   l'accès   aux emplois   de   I«  c* + éciorte  A,    l'autre 

pour   l'accès   aux   emplois  de   I«   catégorie   B.   Des  cyel*3   complémen- 

taires  peuve.nt être  ouverts   par   arretí  Hu   Ministre   charmi   da   I« 

Fonction   Publique,    notamment   pour   la   pr^arst I on   aec^léróe   % 

I'exorcice   da   fonctions   détorml ní-es . 



CHAPITRE   1er   :   OU   CYCLE  A 

ARTICLE   38   :   Les   candidats   au   Cyclo   A   sont   sélectionnés   par   un 

concours  qui   est   ouvert   : 

Io)   aux   titulaires   de   la   Licence  en  Droit  nu   es  Sciences 

Economiques  ou   d'un   diplôme. Juridique   admis   comme   équivalent.   En 

cas   de   contestation   sur   l'équivalence   du   diplôme,    le   Ministre 

chargé   de   la   Fonction   Publique   statuera   par  décision   Individuelle, 

au   vu   du  curriculum  vltae  et  des   diplômes ou   résultats   scolaires 

et   universitaires   du   candidat,   après   avis   du  Directeur   des   Etudes 

et   des   Stages   de   l'E.N.A.M. 

2°)   aux   anciens   élèves   des   cycles   préoaratoI res   de 

l'E.N.A.M.   qui   ont  effectué   au   moins   une  année  de   scolarité   au 

Cycle   3  de   l'E.N.A.M.,   sans   obligation   des   diplômes   exigés   à   l'alino 

précédent. 

3")   aux   fonctionnaires   titulaires   du  cadre   8,   ayant  au 

moins   quatre   années   d'ancienneté   dans   l'administration,   non   compris 

le  temps  passé   dans   une  Ecole  de   formation,   et  titulaires   sott 

du   Brevet  de   l'Ecole   Nationale   d ' Âdmi n l strat Ion   et   de   Magistrature, 

soit   du  Baccalauréat  de   l'Enseignement   Secondaire   et   d'un   diplôme 

juridique  ou   économique  au   moins   égal   à   la  Capacité   en   Droit.   En 

cas   de   contestation   sur   le   niveau   du   diplôme,   la  Ministre   chargé 

de   la   Fonction   Publique   statuera   par   décision   Individuelle,   au 

vu   du   curriculum   vltae   et  ,^os   diplômes   ou   résultats   scalaires   et 

universitaires   du   candidat,   ^près   avis   du  Directeur   des   Etudes   et 

des   Stages   do   l'Ecole   Nationale   d'Administration   et   de   Magistrature. 

ARTICLE  39   :   Les   candidats   doivent   remplir   les  conditions   requises 

pour   l'accès   a"   un   emploi   public   et   ótre   Sgés   au   maximum   de   30   ans 

au   1er  janvier   de   l'année   du   concours.   Toutefois,   cette   limite 

d'ège   est   •"eoortée   a   35   ans   nour    les   fonctionnaires   se   présentant 

au   titre   de   l'alinéa   3°   1e   l'article   -recèdent. 

A"T i CLE   -^0   :   Aucun   candidat   n.;   peut   se   présenter   plus   i a   trois   fois 

au   concours   d'entrée   à   co   cycle   ;    a   cet   éqard   sont   prises   ?n   consi- 

dération   les   candidatures   aux   concours   d'entróe   aux   cycles   A   at   d 

de    l'Ecole   Nationale   .1 ' Jdm I n I strat'on   et   H»   Magistrature   »vant 



l'entrée an vigueur du présent dicret, ainsi que les candI Maturos 

au concours d'entrée oour la cycle .le formation des auditeurs fie 

Justice. 

ARTICLE 41 : Chaque année, lo ministre chargé de la Fonction Publique 

communique : 

1°) le nombre des olaces offertes au concours d'entrée au 

Cycle A et, éventuellement, la répartftfon de ces olaces entre les 

diverses formes de recrutement visses à l'article 38 ci-dessus. 

2*) la liste des candidats autorisas à concourir. 

ARTICLE 42 : Les candidats reçus doivent s'engager à servir dans la 

Fonction Publique pendant 10 ans au moins a comoter rie leur première 

nomination à la sortie de l'Ecole. 

En cas de rupture de cet engagement, l'Etat courra exiger 

le remboursement de tout ou oartle des frais exposés pour assurer 

leur formation. 

ARTICLE 43 : Les élevés du Cycle A accomplissent deux années de 

scolarité è l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature. 

Chaque année de scolarité comoorte das enseignements géné- 

raux et professionnels, des stages pratiques et, éventuellement, 

une préparation militaire obligatoire. 

Les élèves sont soumis a un contrôle des connaissances au 

cours de la scolarité et ils subissent un examen de fin d'études 

è l'Issue de la deuxième anr.áo de scolarité. 

ARTICLE 44 : Au début de chaque année scolaire, les élèves du Cycle A 

sont affectés entre les différentes sections de ce cycle, p*r   dé- 

cision du Directeur des Etudes et des Staqos, en fonction : 

- des besoins exorlnis par   les Administrations ; 

- du cl assonant au concours d 'entrée ; 

- ou mode de recrutement ; 

- (i o s desìi e rata e •<3 r i m ¿ s s "* r 1 e 3 ¿ I A v e s . 

ARTICLE   15   :   Les   ¿loves   -ayint   rbtsnu   une   mnyenne   globale   de   scolarité 

de   12/20   pn^r   i'çnsem&lo   dos   résultats   "a   scolarité   et   de   ceux   <«* 

l'examen   do   fin   d'études   se   volent   nttrlbuc-r   le   d I p I Ame   de   l'Ecole 

Nationale   J ' Admi n : straT ; ,-^n   or   :1e   >A*n ! s + r ruf!. 



Ile sont mis à la disposition du ministre He la 

Fonction Publique en vue d'une nomination dans un emploi du prämier 

grade de la   catégorie A, compte tenu des dispositions du Statut 

Général ou des Statuts Particuliers de la Fonction Publique. 

ARTICLE 46 : Les élèves non diplômés à l'Issue de leur scolarité 

peuvent être, sur proposition du Directeur des Ftudes et des 

Stages et après avis du Conseil de 01 recti on : 

- soit autorisés à recommencer la deuxième année de 

scolarité, sans possibilité de triplement ; 

- soit licenciés purement et slmolement ; 

- soit remis à la disposition de leur administration 

d'origine ; 

- soit nommés dans un emploi du 1er échelon du 2ème 

grade de la catégorie B de la Fonction Publique si leur moyenne 

globale da scolarité est Inférieure à 12/20 mais au moins égale 

à 10/20. 

CHAPITRE I I : OU CYCLE B 

ARTICLE 47 : Las candidats au Cyclt B sont sélectionnés p*r  un 

concours qui est ouvert : 

1*) aux titulaires du Baccalauréat de l'Enseignement 

Secondaire ou d'un diplôme admis comme équivalent. En cas de con- 

testation sur l'équivalence du diplôme, le Ministre ehargá de ta 

Fonction Publique statuera par décision Individuelle, au vu du 

curriculum vltae et des diplômes ou résultats scolaires et univer« 

sltalres du candidat, «pros avis du Directeur des Etudes et des 

Stages de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistratura. 

2°) aux élèves ou anciens élevas du Cycle Spécial et 

du Cycle Préparatoire de l'Ecole Nationale d'Administration et 

da Magistrature ayant 3*f--îctué au moins une nnn*e  de scolarité 

dans l'un de css cyclßs. 

3Ô) aux fonctionnaires ou contractuels de i'Ftat, 

des collectivités lócalas et des Etao I issenents ° u bI tes, comptant 

au '.oins quatre- années do s^rvlca effectif su cette qualité, 

nen compris le Tamos óventu-^l ¡--ment p»csi' "tans une Feo le da 

f o r m a r ; o r;, -;- T T i T U -•» M r ç s *• u -^. ^ . P . C . , du 3 . F . , d <= la Capacité a n 



contestation sur l'équivalence du diplôme, le Ministre chargé 'le 

la Fonction Publique statuera par décision Individuelle, au vu du 

curriculum vltae et des diplômes ou résultats scolaires et univer- 

sitaires du candidat, après avis du Directeur des Etudes et des 

Stages de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature. 

ARTICLE 48 :  Les candidats doivent remplir les conditions requises 

pour l'accès à un emploi public et itr*  âgés au maximum de 30 ans 

au 1er Janvier de l'année du concours. Toutefois, cette limite 

d'lge est reportée à 35 ans pour les fonctionnaires se présentant 

au titre de l'alinéa 3° de l'article précédent. 

ARTICLE 49 : Aucun candidat ne peut se présenter  plus de trois 

fols au concours d'entrée à ce cycle ; è cet égard, sont prises 

en considération les candidatures aux concours d'entrée aux cycles 

A et 3 de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature 

avant l'entrée en vigueur du présent décret. 

ARTICLE 50 : Chaque année, Le Ministre chargé de la Fonction Pu- 

bi Ique communIque : 

1#) le nombre des places offertes au concours d'entrée 

au Cycle B et, éventuellement, la répartition de ces places wnif 

tes diverses formas de recrutement visées * l'article 47 ci-dessus. 

2*) La liste des candidats autorisés à concourir. 

ARTICLE 51 : Les candidats reçus doivent s'engager è servir dans 

la Fonction Publique pendant 10 ans à compter de leur nremlère 

nomination è la sortie de l'Ecole. 

En cas de rupture de cet enqagement, l'Etat pourra 

•xlger le remboursement de tout ou partie des frais exposés pour 

assurer leur formation. 

ARTICLE 52 : LöS élèves du Cycle 3 accomplissent deux années <*9 

scolarité à l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature. 

Chaque annóe ^e scolarità conporte des enseignements 

généraux et professionnels ainsi quo -íes stages et, éventuellement, 

une préparation militaire obligatoire. 

Les élèves sont soumis à un controlo 'les connaissances 

au cours de la scolpito et Ils subissant un examen r!e fin d'études 

à ' ' I s s u o   '"• o la d e ' j y î <-> -i • • ; » * n •  :• -"' o ^ c o i "í 
r ' t.' . 



ARTICLE 33 : Au début de chaque année scolaire, les élèves admis 

en deuxième année du Cycle 8 sont affectés entre, les différentes 

sections de ce Cycle, par décision du (Directeur des Etudes et des 

Stages, en fonction : 

- des besoins exprimés par les Administrations : 

- du classement au concours d'entrée ; 

- des desiderata exprimés par les élèves. 

ARTICLE 34 : Les élèves ayant obtenu une moyenne globale de scola- 

rité de 12/20 pour l'ensemble des résultats de scolarité et de ceux 

de l'examen de fin d'études se volent attribuer le Brwt  de l'Ecole 

Nationale d'Administration et de Mat) î strature. 

Ils sont mis è la dlsoosltlon du Ministre de la Fonction 

Publique en vue d'une nomination dans un emploi du premier grade 

de la catégorie 8, compte tenu des dispositions du Statut Générai 

ou des Statuts Particuliers de la Fonction Publique. 

ARTICLE 33 : Les élèves non brevetés i l'Issue de leur scolarité 

peuvent être,  sur proposition du Directeur des Etudes et des 

Stages et après avis du Conseil de (Direction :. 

- soit autorisés à recommencer la deuxième année de 

scolarité, sans possibilité de triplement ; 

- soit licenciés purement et simplement ; 

- soit remis è la disposition de leur administration 

d'orìgine ; 

- soit nommés dans un emploi de la catenarie C de la 

Fonttton Publique, si leur moyenne globale de scolarité est Infé- 

rieure à 12/20 mais au moins égale è 10/20. 

TITR| IV : DES CYCLES OE PERFECTIONNEMENT 01 LA DIVISION 

ADMINISTRATIVE. 

ARTICLE 56 : L'Ecola Nationale d'Administration et de Magistrature 

est ehargée de contribuer è la mis« en oeuvre d'une politique de 

formation permanente des fonctionnaires, agents de l'Etat ou des 

Collectivités Publiques ou assimilât. 



A cet effet, elle peut âtre charco d'organiser des 

cycles de perfectionnement ou *e sp6cIaI I sat Ion pour les catégories 

d'agents visées à l'alinéa précédent, ou nour toute autre catégorie 

de personnes, sur accord du Ministre chargé doila Fonction Publique. 

ARTICLE 57 : Les cycles de perfectionnement ou de spécialisation 

peuvent itr%  organisas dans les locaux de l'Ecole Nationale d'Admi- 

nistration et de Magistrature ou en tout autre lieu du territoire, 

eompte tenu des besoins du service bénéficiaire et des possibilités 

de l'Ecole National« d'Administration et de Magistrature. 

ARTICLE 58 : En tant que de besoin, le Ministre chargé de la Fonc- 

tion Publique détermine, sur proposition *u ministre dont relèvent 

les stagiaires et après avis du Directeur des Etudes et des Stages 

de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature : 

1#) la liste des personnes admises a oartlcloer au cycle ; 

2*)    les conditions générales de déroulement du cycle, 

notamment sa duré« «t le lieu où II sera suivi. 

ARTICLE 59 :Aueun« candidatura pour un cycle de perfectionnement 

ou d« spécial fsatlon ne pourra être reçue si elle n^st  transmis« 

pêw   les sotns du Ministre ayant autorité sur lo candidat et si 

elle n'est accompagnée d'une fiche regroupant tous les renseigne- 

ments utiles sur l'ôtat-clvfl, les diplomas et les étap«s essentiel- 

les de la carrière de l'Intéressé. 

ARTICLE 60 : Les programmes d'ensoîqnement et de stage de chaque 

cycle de perfectionnement et de spécialisation sont fixée par le 

Directeur des Etudes ot des Stages de l'Eeole Matlonale d'Adminis- 

tration et de Magistrature, compte tenu dos orientations pédago- 

giques générales arrêtées pnr le Conseil de Direction de l'Ecole, 

des souhaits exprimas par le Ministre dont r«lftvent les stagiaires 

et des orogrammes d'enseignement «xlstant dans les eycles *e forma- 

tion. 

ARTICLE 61 : Pendant la duróe du cycle, ¡es stagiaires ros+ent 

gérés financièrement et s*ml n f strr.t i voient par leur administration 

d'origine. Pour los besoins de leur sta^e, Ms sont soumis A la 

disetpMnc et aux reglas "' "i*m I n ; s + rat î ~n Intern« de !'Eee!e Matto- 

nalo d'Administration ot -!e u?o ! »trituro . 



ARTICLE 62 :  A l'Issue *u Cycla de Perfectionnement nu d© Specia- 

lisation, I es. stag I a I res sont soumis * un examen de fin de scola- 

rité dont les modalités sont fixées par le Directeur des Etudes 

et des Stages de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magis- 

trature, conformément aux dispositions prévues pour les cycles de 

formation de cette Ecole. 

Los stagiaires reçoivent une note finale de scolarité 

qui détermine leur rang de classement. Cette note finale de scola- 

rité est fonction d'une part des résultats obtenus aux Interroga- 

tions et stages en cours de cycle et, d'autre part, des résultats 

de l'examen de fin de scolarité. 

ARTICLE 63 : Les stagiaires obtenant une note finale de scolarité 

au moins égale è 12/20 reçoivent un certificat de stage qui 

précise notamment, outre l'Identité du bénéficiaire, la nature et 

la durée du cycle suivi ainsi que la note obtenue. 

TITRE V : OES CYCLES DE FORMATION DE LA DIVISION JUDICIAIRE 

ARTICLE 64 : La division Judiciaire de l'Ecole Nationale d'Adminis- 

tration et de Magistrature comporte un cycle de formation pour 

les magistrats et deux cycles de formation pour les agents des 

greffes. 

CHAPITRE fr : DU CYCLE OE FORMATION DES AUDITEURS DE JUSTICE 

ARTICLE 65 : Les candidats admis au cycle de formation oour les 

magistrats sont nommés auditeurs de justice, dans tes conditions 

prévues au Statut de la Magistrature, par arrêté conjoint du 

Ministre chargé de la Fonction Publique et du Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice. 

ARTICLE 56 : Les candidats aux fonctions d'auditeurs *3 justice 

sont recrutés par un concours qui ost ouvort aux titulaires <"*e la 

Licence en Dro't ou es Sciences Economiques IJ d'un diplôme Juri- 

dique 3Jn!s comme equivalent. En ces *o contestation sur l'^oul- 

valonce du diplôme, lo Ministre charge ^e |a Fonction Publique 

statuer» 3ar -^c'si^n individuelle, au vu <•• u curriculum vlfî-ç 



et des diplôme» ou résultats scolaires et universitaires du 

candidat, après avis du Directeur des Etudes et des Stages de 

l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature. 

ARTICLE 67 : Les candidats doivent remplir les conditions générales 

requises pour l'accès à un emploi public, les conditions parti- 

culières éventuellement édictées par le Statut Général de la 

Magistrature et êtr9   êgôs au maximum de 30 ans au 1er Janvier de 

l'année du concours. Toutefois, cette limite d'âge est reportée 

à 35 ans pour les candidats possédant déjà la qualité de fonc- 

tionnaire. 

ARTICLE 68 : Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois 

fols au concours d'entrée à ce Cycle ; è cet égard, sont prises 

en considération les candidatures au concours d'entrée pour le 

cycle A de la division administrative de l'Ecole Nationale 

d'Administration et de Magistrature. 

ARTICLE 69 : Chaque année, le Ministre de la Fonction Pubi loue 

communique : 

1*) le nombre des places offertes AU concours pour 

l'accès aux fonctions d'auditeurs d9 justice ; 

2*) la lista des candidats autorisés I concourir. 

ARTICLE 70 : Les candidats reçus doivent s'engager a servir dans 

la Fonction Publique pendant 10 ans au moins h   comoter de leur 

première nomination à la sortis de l'Ecole. 

En cas de rupture de cet engagement, l'Etat pourra 

exiger le remboursement de tout ou partie des frais exposés Dour 

assurer leur formation. 

ARTICLE 71 : Les auditeurs de Justice effectuent deux années *e 

scolarité à l'E.N.A.M. 

Chaque année comport? r*êi   anse i rjnaments g¿n<5r?ux 

et professionnels, des stages pratiques ot, ^ventueIIement, une 

préparation militaire obligatoire. 

Les élèves sont soumis a un contrôle *es connaissan- 

ces au c'urs Hs ts scolar ¡t.*. et ils subissant un êxame~ ds fin 

d'études Ì   I M s s u o do I *   •'euxlfVe a * n '• -. A n s c o 1 * r I + '. 

i 



ARTICLE 72 : Los élèves ayant obtenu uno moyenne qlobale de sco- 

larité .de 12/20 pour l'ensemble -les résultats de scolarité et de 

ceux de l'examen de fin d'études se volent attribuer le diplôme 

de l'Ecole Nat Iona I s"d'*dmln I stratIon et de MaqIstrature. 

Ils sont mis à la disposition du Ministre de la 

Justice, en vue d'une nomination dans les cadres de la Magistra- 

ture, conformément aux dispositions du Statut de la Magistrature. 

ARTICLE 73 : Les élevés non diplômés à l'Issue de leur scolarité 

peuvent ttrt,   sur proposition du Directeur des Etudes et des 

Stages et après avis du Conseil de Direction : 

- soit admis à recommencer la deuxième année de 

scolarité, sans possibilité de triplement ; 

- soit licenciés purement et simplement ; 

- soit remis à I a dI spositIon de leur administration 

d'origine ; 
- soit proposés pour une nomination en tant qu'atta- 

chés de Justice, conformément aux dispositions du Statut de la 

Magistrature, sous réserve que leur moyenne globale de scolarité 

soit Inférieure à 12/20 mais au moins égale à 10/20. 

ARTICLE 74 : Les dispositions de l'article 29 ci-dessus sont 

appiIcables aux auditeurs de justice. 

CHAPITRE I I : OU CYCLE DE FORMATION DES ADMINISTRATEURS PE fiRF.FFES 

ARTICLE 7? : Les élèves d« la section "Administrateurs des 

Greffes" sont recrutés parmi les candidats admis au concours 

d'entrée au Cycle A tel que défini au TIT«?E Ml ci-dessus et 

toutes les conditions relatives à ce concours leur sont applica- 

bles. 

ARTICLE 76 : Les élèves de la section "AomlnIstratours des 

Greffes" effectuent à l'Eoi« Nationale d'Administration et de 

Magistrature doux années de scolarité. 

Chaque année c~>mDorte d*3 ense I qnerrents généraux 

et professionnels, des staqos oratile* nt,   éventuellement, une 

préparation ni M ta ira ohl'q^trlro. 



Les ólèves sont soumis à un control* des connaissances 

au cours de la scolarité et Ils subissent un examen Ht fin d'études 

à l'Issue de la dernière année de scolarité. 

ARTICLE 77 : Les élèves ayant obtenu une moyenne globale de scola- 

rité de 12/20 pour l'ensemble des résultats de scolarité et de ceux 

de l'examen de fin d'études se volent attribuer le diplôme de 

l'Ecole Nationale d'AdmtnistratIon et de Magistrature. 

Ils sont mis à la disposition du Ministre de la Ponc- 

tion Publique an vue d'une nomination dans le cadre des Administra- 

teurs des Greffes, conformément aux dispositions du statut parti- 

culier de ce corps. 

ARTICLE 78 : Les élèves non diplômés a l'Issue de leur scolarité 

peuvent être, sur proposition du Directeur des Etudes et des 

Stages, et après avis du Conseil de Direction : 

- soit autorisas a recommencer la deuxième année de 

scolarité, sans possibilité de triplement ; 

- soit licenciés purement et simplement ; 

- soit remis è la disposition de leur administration 

d'origine ; 

- soit proposés pour une nomination au grade de greffier 

principal, conformément aux dispositions du Statut du corps des 

fonctionnaires des Greffes, sous réserve que leur moyenne globale de 

scolarité soit Inférieure è 12/20 mais au moins éqale a 10/20. 

ARTICLE 79 : Las dispositions de l'article 29 ci-dessus sont 

applicables aux élèves de la section des Administrateurs de Greffe. 

CHAPITRE I I I : DU CYCLE DE FORMATION OES AGENTS OU CAPRE OES 

GPFFFIEPS. 

ARTICLE 30 : '-ôS ¿I Aves "e "a section dei ayants H- ca*re les 

greffiers son* recrutas par la vole du concours d'entrée au Cycle fl 

de la division administrative d«j MEcoU National© d'Administration 

et de Magistratur*?, tel que- défini au Tirar Ml ci-dessus et tou+es 

les conditions r.;!rlvos h   es c~oc~crs leur sont applicables. 



ARTICLE   81    :   Les   ¿lèves   de   la   section   effectuant   deux   années   de 

scolarité   à   I'ECCIG   Nationale   d'Administration   et   le   Magistratura. 

Pou-   la   oremlère   année,    la   scolarité   est   commune  avec 

calla   des  élèves   de   oremlère   année   du  Cycle   R  de   la   division 

administrative,   a   laquelle,   toutefois,   peuvent  être   adjoints   quelques 

enseignements   spécialisés. 

L'affectation   des   élèves   dans   la   section   des   agents   du 

cadre   des  Greffiers   pour   la   deuxième   année   de   scolarité   est   réalisée 

conformément   aux   dispositions   de    l'article   53   ci-dessus. 

La   deuxième   année   comporte  des   enseignements  généraux 

tt   professionnels,   des   stages   pratiques  et,   éventuellement,   une 

préparation   militaire   obligatoire. 

Les  élèves   sont   soumis   à   un  contrôle   des   connaissances 

au  cours   de   la  scolarité  et   Ils   subissent  un   examen   de   fin   d'études 

à   l'Issue  de   la   dernière   année   de   scolarité. 

ART CLE 82 : Les élèves ayant obtenu une moyenne globale de scola- 

rité de 12/20 pour l'ensemble des résultats *e scolarité et de 

ceux de l'examen de fin d'études se volent attribuer le Brevet de 

l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature. 

Ils sont mis è la disposition du Ministre de la Fonc- 

tion Publique en vue d'une nomination dans le cadre des greffiers, 

conformément aux dispositions du statut particulier de ce corps. 

ART CLE 83 : Los élèves non brevetés a l'Issue de leur scolarité 

peuvent être, sur proposition du Olrectsur des Etudes et des 

Stages, et après avis du Conseil de Direction : 

- soit autorisés à recommencer la deuxième année de 

scolarité, sans possibilité de triplement ; 

- soit licenciés purement et simplement ; 

- soit remis è la disposition de leur administration 

d'ori g I ne ; 

- soit nommas dans le ca^ro des greffiers adjoints, 

conformément aux * isnos11î-ns du Statut particulier du c^rps das 

fonctionnaires *es greffas, sous réserve que leur moyenne globale 

de scolarité soit Inférieure h    12/20 -nais au moins égalo * 10/20. 

ARTICLE   6 4    :    Las dispositions do l'article 2<? ci-dessus sont 

applicables aux élevas da la sectlrn *ôS agents *u caire- des 

Gre ff i ¿ "s.  



. n _ 

TITRE VI : OES CYCLES OE PERFECTIONNEMENT DE LA DIVISION JUDICIAIRE 

ARTICLE 85 : Des cycles de perfectionnement ou de spécialisation 

peuvent être organisés pour les magistrats, les fonctionnaires des 

greffes et tous autres fonctionnaires ou agents déoendant du 

Ministère de la Justice. 

ARTICLE 86 :Sont applicables toute» les dîsocsftfons prévues au 

TITRE IV ci-dessus, concernant les cycles de perfectionnement de 

la division administrative de l'Ecole Nationale d'Administration 

et de Magistrature. 

TITRE VII : DISPOSITIONS FINALES £T TRANSITOIRES 

ARTICLE 57 : Des arrêtés du Ministre chargé de la Fonction Publi- 

que précisèrent les modalités d'application du présent décret, 

notamment en ce qui concerne l'admission et la scolarité des élèves 

ainsi que la discipline Interne de l'Ecole. 

ARTICLE 88 : Sont abrogas toutes dispositions antérieures contraires 

au présent décret, notamment le décret N# 72/DP/135 du 16 mars 

1972. 

Toutefois, les élèves actuellement dans un cycle de 

formation ou de perfectionnement de l'Ecole, resteront régis 

jusqu'à la fin de leur scolarité par le décret visé au paragraphe 

précédent, sans préjudice cependant de modalités d'appII eut Ion 

nouvelles qui pourraient itr%   prises p%r  Arrêté du Ministre chargé 

de la Fonction Publique. 

Oe m4me, les recruMments d'élèves au cours de 

l'année 1976, dont les conditions ont déjl été nortees à la 

connaissance du public, resteront régis par le décret N* 72/DF/135 

du 16 mars 1972 et la scolarité de ces élèves se déroulera selon 

les modalités prévues a ce texte. 

ARTICLE 39 *• Le présent décret sera enregistré et pubi té en 

français et an anglais, selon la procédure ^'urgence, ainsi qu'au 

Journal Officiel de la république Unie du Cameroun. 
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ORGANISATION DE L'ECÛLC NATIONALE 
D'ADMINISTRATION ET DE  MAGISTRATURE 

L'feolt National« d'Administration at da Magistratura (ENAM), chargea da la formation at Ou 
par f.-c nonnamam dai fonctionnai« magistrats at graffiar« camarounaii comprand actuellement : 

- Una Oivition Administrativa 
- Una Oivition Judiciaire 

La Division Administrative comprand : 

• Deux cycles da préparation : 
- la cycle spécial : una année da «colar itá 
- ia eyele préparatoirt : deux armées da seoiarité 

- OaiiK cycles da formation : 

- la cycle S   :   daux annéaa da icotarité 
- la cyda A   :   troit annéaa da scolarité 

Dana laa deuxième at troisième armaa da formation A at I I« éleva« torn répartit an 

- Administration Genérala 
- Administration Hospitalière 
- Administruion Scolaira st Universitaire 
- Ceonomia «t Finançât 
- Adminiitration du Travail 
- Administration conto tablât-matiar a 
- Douana* 
- Impôts 
- Tré 

JtOnS*"1 *? ***" dim ** ,<e,i*m m i9in ***"« * »'-»«•»< 4» **es apres leur oramai 
T-^#£ ^Üi ï HT• * ,*Jf, "H*** « *• *«*•«*• l9rmMm par (at divarm adm.nittratiom. 
Te**t*rpie, e* raiaon da cártamas eontramm techniques caminas dt a« section« na torn pat ouverte« tout lai 

La Division Judiciaire comprar« : 

- Deux eydee da formation das magistrats 

- la eyeia dot auditaurs da justica francophone» (daux années da seoiarité) 
- »a cydt das auditaurs da iuttica anglophones    {daux années de scolarité) 

Oaux eyclas da formation das auxiliaires da justica 

• la cyda B das graffiar« (daux annéas da scolarité! 
- la cyela A dot administrataurs da graffa (troit annéat da scolarité). 

disions 
U recrutement das élevât na, eyclas A at 8. au niveau da i« prämiert »nnéa. «t commun aux deux 

COOf OES FORMATIONS ET SECTIONS 
(Année Scolaire 1978-1979) 

P'VWON ADMINISTRATIVE 

CS : Cyela Spécial 
CM: Cyela Preparato• 1er« année 
S 1 : Cycle B : tara année 
I 2 : Cycle 8 : 2eme »nnéê 

A 1 : Cyels A : 1ère année 
A2 : Cycle A : ?éme anné» 
*3 : Cyda A : Sèma »noH 



A G   : Administration Générale 
AH Administration Moieiîs :i r 
A S U : Administration Scolaire «t Universitaire 
E F Economia et Finances 
TRA: Administration du Travail 
00 U. Douants 
IMP  : I moots 
TRE : Trésor 
1 CM : (Inspecteurs) Comptât}.'*» matières 

DIVISION JUDICIAIRE 

•ui vents 

A J F 1 Auditeurs de justice francophones 1 ère année 
AJ F 2 Auditeur) de justice francophones 2èmc année 
AJA 1 Auditeurs de justice anglophones 1ère année 
A J A 2 Auditeurs de justice anglophones 2ème ênrét 

82 OR F Cycle S 2ème année - greffiers 
A2 AORF :        Cycle A 2ème année - Administrateurs des greffes 
A3AGRF :        Cycle A 3ème année - Administrateurs des greffes. 

MODALITES OE CONTROLE 

Depuis l'année 1978. les modalités de contrôle de ¡a scolarité pour les cycles A et B sont les 

tes enseignements annuels ou semestriels font l'objet d'un certain nombre de notations dont It détail 
est fixé cheoue année per le Conseil de Direction. La moyenne de ces notes constitue la note globale de 
scolarité de l'année. Une note générai« de comportement sera incluse dam cette moyenne. Los notations 
porteront cette année sur deux series d'interrogations écrites qui auront lieu en Janvier et en Mai et 
feront l'objet d'une double correction. 

Ne sont admis dons les classes supérieures que les élèves ayant obtenu une moyenne de scolarité au moi« 
égale à 12 sur 70. 

Les élevés ayent une moyenne comprise tntr* 10 et 12 sur 20 seront, soit adrr.is dans la classe supérieure, 
soit autorisés è redoubler par décision du Conseil de l'Administration. 

Las élèves ayant urm moyenne comprise entre 7 et 10 sur 20 redoublent automatiquement, sans qu'il leur 
»oit ultérieurement possible de tripler. Ils ne seront pas autorisés i redoubler dans la classe suivante dans 
le cas ou leur moyenne serait comprise antre 10 et 12 sur 20. 

Les élèves ayant obtenu une note inférieure a 7 sur 20 sont licenciés ou remis éventuellement à leur 
Administration d'origine. 

A la fin de leur 2ème année da «oíante. !es élève» des cycles A et 8 effectuent un stage dans les 
Administrations Centrales, les Services Extérieurs de» départements ministériels, dans les entreprises publiques 
ou para • publiques. Us sont tenus de rédiger un mémoire de stage noté par les »oins du Directeur des 
Etudes et des Stages. 

Les élèves des cycles A et 8. è l'issue de leu' Kolorite doivent subir un examen de fin d'étude» compor- 
tent les épreuves suivantes : 

a) Epreuves Ecrites : 

- Redaction sur un sujet d'ordre général : durée 4h. coefficient 3 
- Une épreuve spécialisée suiv-ant leur section : durée 4h. coefficient 3. 

b) Epreuves Orales : 

- Un expose orai de 10 minutes après 30 minutes de préparation se rapportant è l'ensei- 
gnement spécialisé dispensé M cours de la »cotante, suivi d'une conversation de 10 minute» 
avec le jury . Coefficient 3 

- Une épreuve orale de langue. Coefficient 1 

tes élèves des cycle» A et B sont classés à la fin tie ¡curs études, en fonction : 

- de la moyenne des notes obtenues pendant ;¿ scolarité. Coefficient 8 
- des résultats de l'examen de tin d'études  Coefficient 1 
- des nota» de stages ovin et mliiMirt». Couffiebert 1 

*-* classement est préalaolc à toute riominetiOM ou affectation et conditionne ''octroi nu l<» refus iu diplôme 
°u du breve as ,,n t- ..liJ(JS j I'SNAM. 

et 
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FRANÇAIS C« 

ANCLÁIS CS 
(4h) 
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es - en 

OIMIRTATION FRANÇAIS! 
es - CM 

OlOOAAfHIE ECONOMIQUE 
su MOMoi    es - en 
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CONTIMPORAIN 
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iOUCATION 
PHYSIQUE 

FRANÇAIS 

ANGLAIS 

T 
_MU XI JUSn» + J3ÛLL 

1 Group« 4h/t. 

2 Group«« 3h/i. 

r 

ÉCONOMIE 

MONETAIRE 

OROIT 

ADMINISTRATIF 

 r 

MAINTIEN DE     : STRUCTURE 

L'ORORf ¡   MINEDUC 
PROBLEMES       ¡DROIT OU TRA.   ; PROCEDURES 

ECONOMIQUES  j AU CAMEROUN      DU OEDOUAN. 

INTENDANCE      ¡ 

SCOLAIRE ' 

AOMINlSTRATlOli 

SCOLAIRE 

TD. ECONOMIE INSTIT. DU TRA. j REGIMES PARTI- 

AU CAMEROUN    I cUUf W ET 
SUSPENSIFS 

COMPTABILITE 

MATIERES 

COUWt PU PREMIE* SBMESTWE   (3h» 13 »rm.,-) 

t AG 
STATISTIQUES 

•i 

DEMOGRAPHIE 

RESPONSABILITE» PLANIF/STATIST.! COMPTAS! LITE 

EMPLOI - PLANI. ! ORGANISATION 

MAIN O'otUVRS   |      SERVICES 
 i- 

CIVILE ENTRETIEN BAT.!    NATIONALE       ¡ SYND'CAI-ISME 

DOCTRINE ! 

POLITIQUE  xx«.' 

EDUCATION        j 

SANITAIRE ' 

ÛACTYLOG. 

PREVOYANCE 

SOCIALE 

« AG 

.4 
LEGISLATION      Í 

DOUANIERE      ! 

—I 
i 

 ! 

i 
l i 

-       g0.^.p^,»iCO*jD,SE^STRE   i» x 13 wm,^) 

DROIT FON- .   !      TD. I [ TD. DROIT ^ 

*»~j 

ft DOMANIAL INTENDANCE 

DROIT               , DIRECTION 

TRADITIONNEL   ! ETUDES 

T.D. REDACT. GESTION OU 

ADMINISTRATIVE! =ER$GN\IEL 

• AG 

MArîCHÉS 

PUSLI3S 

Ci.ÜI'i 

fi.VJGvIRE 

DU TRAVAIL CONTENTIEUX     j 

HYGlENf OU     •   T. PRATIQUES 

TRAVAIL 

l    T   DIRIGES j 

:    RAPPORTS i 
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FRANÇAIS       4h 
ANOLAII   3* ou Sh »Ion Iti j 
 E*i22 4 

OROlT FINAL 

ICONO*!! COLITI QUI 

FINANCES FU«UQUI3 

--4 
COMTTA1ILITI COMMI RCIALi 

DROIT COMMI «CI AL 

DROIT ADMINISTRATIF 

MèI MMuita ••IWéMI mt PVUMNIR HMISTHI 
m 1 13 

**m OU JiCONO MMUTRf IC ON OM IE OU CAMIROUN 

• 



COURS       ANNUELS li .»   ?G   ,,,-....r -, 

AH ASU T 
ICM 

j    EDU 
Í    PHY 

O - oou IMP 

î 

EDUCATION 

PHYSIQUE 

FRANÇAIS 

ANGLAIS 

JSJL 

4h 
3 ou Sh »Ion 
las groupa« 

OROIT | 

ADMINISTRA. (plut A2 GRF! 

ECONOMIE 

MONETAIRE 

MAINTIEN DIRECTION      STRUCTURE   COMPTABILITE-   ORGANISAT.   FISCALITE da.   COMPTABILITE 

OEL'ORORÉ    d« ETUOES       MINEDUC MATIERES SERVICES      PERSONNES        GENERALE    ! 

INTEND. Sco.     DIRECTION 
2i> das 

Adm. Seo. 2h ETUOES 

ENREGISTRE. 

TIMBRE 
RECOUVREM. 

TD. Inttnd. 
i     2 h 
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2h 
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1 
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DOUANIERE    ¡COMMERCIALE   SERVICES 
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j  PUBLIQUES        FINANCE 

1 SERV. PU8. 

ECONOMIE DROIT 
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i GEST. ADM. 
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"ESP. CIVILE 
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CO"«*TÇ 

CENTRALE 
; 

CONTENTIEUX   ENR6GIST.   ¡ DEPENSES Oli 

TIMBRE 4h 

REGIMES SuipJ   FISCALITE 

MATERIEL 

PLAN 
ET 

PARTICULIERS] ENTREPfllSESj COMPTA8LÉ 

Conférera* d« 

METHODES 

ORT. PENAL 

OES FONCT. 

T.D. 

OOUANES 

+ 

COMPTAS.      j    COLLECTA. 

COMMERCIALS   LOCALES 
 -4  

T.P. 

TRESOR 

AOM. ET 

JUSTICE 

QENOARM. 

RELAT. ECO. 

INTERNAT. 

COURS DU PREMIER SEMESTRE  (2h x 13 «munul 

« AG 
PROCEO. DE 

OEDOUAIM.. I C A 
OEPENSES OE 

SOLDE 

-t 

ORT. FONCIER 

fT DOMANIAL 

STATISTI.      Í DÉONTOLOGIE 
FISCALITÉ      ; 

ENTREPRISES i 

4- 

AG 

ORT. INTERN. 

PUBLIC 

¡EMPL. -PLAN. 

j Main • d'œuvre 

+ 
CONTENTIEUX 

DIFFERENDS 

OU TRAVAIL 

 , !  

CONTENTIEUX! ORG. GEST.     UURISPRUD. 

COURS DU S1CONO «MESTRE   (2h x 13 wnairw) 

DACTYLO. 

ADM. ENTREPRISES!     SOCIALE       I INpORMATlQ. « DOU 

MARCHES 

PUBLICS 

-| , ¡  

i   T.D. ORT. DU!     COMPTAS.     ! VERlFlCAT. 
< AG 

i   TRAVAIL PROHIBIT. COMPTABLE 

j     JUSTICE ;    ECONOMIE    j   SYNO»CALlS. T 

i DOU 

t AG 

| MILITAIRE RURALE RAPPORTS 

T.D. PENSION*! 

a 



->- 



CI» 1 

Las étudiants recrutés à partir d'un concourt dint IM provino« anglophones torn invités è suivre un 
progrumrne dt francai» jntansrf d'una durée d'un en, à raison do 1 ih da cours par ïamaina. 

Durant la lac trimestre, las. étudiants tarent partagés an doux groupai . 
- 1 groupa débutant 
- 1 groupa non débutant'1 

La> premiers bénéficioront da Sh da cour» da toutian. 

Lot étudiants so retrouveront tnauita pour das cours communs oontacrét à l'apprentissage da la disser- 
tation français« au 2a trimestre at aux techniques da la contraction do tantas au 3a trimattra. 

Tout au long d« l'annéa. Iti court s'appuient tur un« progression das structuras du français donnea par 
la methods s La Franc« an Oirect». Ca travail M fait à partir d« dialogua «vac das personnages sur tableau da 
foutra. La laboratoira do languat parmat d'appronfondir cas structuras grammaticales tr offra la possibilité d'axer- 
cieas phonétiques. Ca travail oral sat complété par das txareieos écrits da grammaira, da conjugaison at da »oca- 
ttulaéra. Las exposes dos étudiants sont un« 2t phaaa du travail orai. 

Lei lectures basées tur das artici«« da journaux lour permettront da oomplettr laur expression orala tt 
d'élargir laur compréhension du voesbulotra. 

La diesi« permettra la vérification écrit« d« laur apprent 

Inf in, les étovos auront das léanos de einem« bajé«« sur dos documontairts oui tarant utilisés dent un 
but U perfectionnement. 

Tous oos twtst, films ... porteront sur la Cameroun eu sur dos pays africains. 

CI- - CPJ 

fr atrophia leenomique du »tendo : 

- LA POPULATiON MONDIALE 

• La croissanea démographique 
• La répartition d« la population mondiale 
- Population tt ressources 

- LIS TROIS ASPECTS OU MON06 

• La monde développé capitalista 
• La monda développé socialista 
• La tiers monde 

- L'ENERGIE DANS LE MONDE 

• Lts formes d'énergia 

- LES MATIERES PREMIERES OANS Ll MONO! 

• Définition dss maîièrit prämieret 
• La eommrcii des matièrat premières 



LIS CARACTERISTIQUES GENERALES OU MONDE CONTEMPORAIN 

- U révolution scientifique tt MChnologiqu« 
• L« tendances général« dt lléoonomi« contemporaine 
• Las formt spiritu«ll«s at IM doctrine* politiques du monda contemporain 
• L'organisation tt It» structuras politique* du monde contemporain 

Lit ÓRANOS PROBLEMES INTERNATIONAUX OU MONOE CONTEMPORAIN 

• L'organisation dt la paix tt ses difficulté« 
• L'évolution dt la gutrrt froidt 
• La coéxiiwnot pacifiqut tt It nouvt) équilibra ¡ntarnatioAti (1917 • 1970) 

LA NOUVELLE CONFIGURATION OU MONOE : L'EMERGENCE OU TIERS • MONOE 

• La «randa erisa Asiatique : i'Extrema • Onam 
• La Proche • Oritnt 
• L'Afrique antra an tarit ou l'Afriqut tn davtnir 
• L'Amérique latina 
- La Tiara • Mondt antra capitalism« at socialismo. 

t Ofoèt Cenatrantonnal : 

- INTRODUCTION 

• Etude da l'Etat 
• La statut da l'Etat : la constitution 
• La» Gouvernements : la pouvoir poi i tiqua 
• Lai gouvernés : la« systèmes électoraux 
• La« différants typa« da regima« politic*»« 

• LIS REGIMES POLITIQUES CONTEMPORAINS 

• La parltmantaritm« : la Grand« Bratagna 
• La regime prétidantial : la« U S A 
- Marxisme tt regima da l'URSS 

- LIS INSTITUTIONS OU CAMEROUN 

• Racharch« d'una formula d'intégration 
• Ragima« parlementait« ou presidenti«! 
• L'adoption da la constitution du 2 juin 1072. 

et Droit Administratif : 

- INTRODUCTION 

• Définition «t caractère du droit administratif 
• La principa da la légalité 
• Lai acta« administratifs 
• Las contrats administratifs 

- LE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

• Les principaux moots da solutions das litigas 
• La juridiction administrative 

L'or^i't'Wtion d« la juridiction administrativ« 
• lui tribunaux administratifs 
• l'oryaiiitation dt la juridiction administrativ« du Camoroun 

- L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

- La centralisation ut la décentralisation 
• U fédéralisme 
• L'nrrw.i.iar.on sämmmrstiv« au Cameroun 
• Les commune» 

'.. = >        -ine** PyDiiQufcS 
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Notion« da tinmen Publient* : 

- INTRODUCTION 

• Objat at definition 
• Financm «t rtuourc« publique« 
• Lc budget (it I'Em 
• Lot luit dt (¡niñeta 

- LIS PRINCIPES OU DROIT BUDGETAIRE 

• L'annualité 
• L'unité 
• L'universajité 
• La non tfftotttion dot rtettttt aux 
• U tpoeiaiité 

- L'ETABLISSEMENT OU SUOOIT 

• Préparation du budget 
• Rréaamttion du budott 
• VOM du budget 

- L'IXSCUTION OU BUDGET 

• Loi divori« phase« 
- Lot ordonntttur» tt I« eomptaM« 
• U perioda d'éxecution du budott 
• L'influence de« déptntoi pubtiqu« tur t'i 

- LI CONTROLE OE L'EXECUTION OU SÜDOST 

• L« contrôle tdminittritif 
• L'apurement dts comet« publia «y rinep union oinlfilj de l*lt»t 
• Lo contrôlt logtsiatrf 

- LUS. JÜSSÖimCSS PU3LIÎC3S    [_      '__ 

• Notion» générai« ur l'impôt 
- Technique dt l'impôt 
• Aperçu sur !c lyttèma ffaeaf du Cameroun. 

-'IHTHOOUCTION 

• Définition at objat da l'economi« politique 
- L'economia politique m una teianea tocioia 

- LIS ELEMENTS OE L'ACTIVITE ECONOMIQUE 

• Lot nanti éeonomiquts 

• La population 
• Lot factturt dt production 

• LA MONNAIE ET LE CREDIT 

• La monnait : définition tt r6la 

- LIS SYSTEMES ECONOMIQUES 

• Lo système capitalista 
• Lo système colltetivistt 
• Lot autres tyitàmts 

H MARCHE ET LES PRIX 

NOTIONS SUR LES ECHANG«? INTERNATIONAUX 

NOTION S"R i * CROISSANCE ET LE DEVELOPMENT. 
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- OOMMIfS ÛÉNlAALfS SUN Li CAMf AOUN 

• Laa oran*» unirti dt riiltf 
• U dinwotac» 
• La ««ftntion «t IM wit 

<- LA POPULATION OU CAMiROUN 
• U mite an piaoa dai populärem 
• Lai donnea* démoartphiqut« 
• La aowipoiltlon da la population 

- Lu •DOOUCTtONS AQMCOLfS 

• Lat condWofw naturati« at humainei 
• Mittiodai cultural« an viajuawr 
• La aaciaur mod* na. 
• Laa fluttuai vivrièrn 
• Laa outturn d'axporatlon« 

- LU **oouenoMS 01 LA «OMET, M ì/IUVAOI IT m LA «CHI 



- DIFINITION nu OROIT CIVIL 

• U droit M toa divert IM» 

• Le refit de droit 

- LIS CARACTERES OU DROIT OVIL 

- LU SOURCfS OU OROIT CIVIL 

- L'ourr ou DROIT CIVIL 

• im sujets do droit 
• Lüdraétt dooM sujets 

' 1•*"" 9mmMm °* •«•» * «Nmoi droit* ? 
Coróme« los droits sont-ils orées, m»**, modrflos, srësnUi ? 

Ltt INSTRUMENTS JURIOIQUIS 01 L'ACTION ADMINISTRATIVE 
• L'ion erlmintatretif uniletérol 
• L« centran administratifs 

LA SUBORDINATION 01 L'ACTION ADMINISTRATIV! AU OHOIT 
• La principo do lo loaoiité 
• U recours pour exeas da pouvoir 
- La responsabilité administrative 

US FORMES Of L'ACTION AOMINISTÄATIVt 

• La polios administrât*« 
• La service public. 

- INTRODUCTION 

• Qu'eotee-quo l'économie poJitiouc ? 
- Lit ELEMENTS Of LACTIVITI E CONO*» (QUI 

• La« afano énonomiqu« at lai etregots nationaux 
• Lai groupas économiques at la fonction da l'I tot 
• Lai facteurs do production 

- LA MONNAIE IT LI CREDIT 

• La monnaie : définition at rôla 
• Lai instruments da crédit 

- LU SYSTEMES ET LES STRUCTUR« ECONOMIQUES • 
• Evolution dot systèmes 
•Las '.ystèaDs actuel- :  s-razkr.* s»-.«*,!;.*, 

«vitame collectiviste   * 
las autrai systèmes 

- L'INTIORATION fCONOMtOUf 
• La pion 
• La marché 

• Le marché dot Mona et servie« : la déterminotion dai orbi 

- NOTIONS SUR LIS ICNANOIS INTIRNATIONAUX 

—•>    — -> •-•-..•, 

- NOTIONS SUR LA CROISSANCE IT LI DEVELOPMENT. 
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M.'»nude «a Rédaction Adrmniítrativ« : 

- LIS ELEMENTS DE LA REDACTION ADMINISTRATIV! 

• Existe • t • il un styl« administratif ? 
• IM caractéristiques dt styl* administratif 

- LI VOCABULAIRE ADMINISTRATIF 

• La spécificité des expressions 

- LIS METHOOES 
• Technique du resumé 
• Mtttode de composition 
• Exposa oral 

LIS INSTITUTIONS FINANÇAIS DI L'ETAT 

• Historique du droit public financiar 
• Financia publiques classiques at firtansas pudiques moderna* 
• Opérations financieras da l'Etat 
• Loi de finançât at budget de l'Eut 
• Organisation financière da l'Etat 

LIS PRINCIPES BUDGETAIRES 

• La principe de l'annuali tí budgétaire 
• Le principe de l'unité budgétaire 
• Le nr*""'?? de l'universalité budgétaire 
• La principe de la spécialité budgétaire 

»REPARATION ET VOTE OE LA LOI 01 FINANCES 

• Préparation de la loi de finances 
• Méthode économique d'élaboration du budget 
• Présentation des dépanses publiques 
• Budget et rationalité 
• Vote de la loi de finances 
• Las t««»«**«** budgétaires comme moyen d'intervention économique «t asciata 

PROCEDURE NORMALE D'EXECUTION OE LA LOI OE FINANCES 

• L'exécution d»s opérations budgétaire dans |p temps 
• Le principe de la séparation des ordonateurs et des comptables 
• Les opérations administrativas d'exécution des dépensai publiques 
• La phase comptable des opérations d'éxecution des dépensas publique« 
• La gestion financière des offices 
• Esquisse d'un« politique financien 

- PROCEDURES PARTICULIERES A CERTAINES OEPENSES 

• La- rigiec i * avança 
• Las carvices publics 
• La so'oi des fonctionnaires 
• Les pensions oe retraita 

• LE CONTROLE OE L'EXECUTION OE LA LOI OE FINANCES 

• La contrôle du Ministro das finances 
• La convole juridictionnel 
• L'intCii*-;r- ;én:lra»e de l'Etat 
• La cnr.trôle i*g.siatif 
• La resuontah 'tté du ÇAteionnairt de crédit 
• La r «portabilité des comptables pubi tea 

- LE TRESOR PUBLIC 
• Gén*"";**' ¡i.ir lt trésor public 

La trt'ire'iH J8 l'Etat 
Lw cor.v,oor>fljnr$ du trésor 
G4nérjiit-ri sur  its  empru/vt 



• L'tmprwu auprès 4« l« Sanqua C*ntr«J« 
• Las «mpruntt •* teneurs 
• La uésor it It marcho das capitaux 
• L« trésor tt I« mécanisme» monétaires 

- LA COMPTAS!UTE MATIERES 

• Généralités sur la comptabilité matières 
• Las livres da comptabilité mattarti 
• Las opérations è charga 
• Las opérations à décharç* 
• La« opérations tachniqua* 
• La réforma da matérial 
• Las opérations da racanaamam 
• La rtddition das compta» 
• Las comptebüitit matiér« ajéalaics. 

ISBLaEHSaJBEEs ' 

- INTHOOUCTION 

- LA THEORIE GENERALE 01 L'IMPOT 
• La notion d'impôt 
- La ttenniqut da l'Impôt 
• L'appiisation da l'impôt 

- UE DROIT Of L'IMPOT 

• Las carácter« généraux du droit fkmt 
• La eonttmiaux fissai. 

- INTHOOUCTION 
- LI CRIME 

- La méprit criminolofique 
• Las categoria! da délinquance 

- THfORIE JURlûlQUf 01 L'INMACTJON 
Las éléments constitutifs 

• Las «élit: it commiuion. cTomitston 
• La tentative.. 

Brait CMMMMáai 

- INTRODUCTION 

- LES ACTES DE COMMERCE 

• Cntèras da distinction entre acta* at 
• Las intérêts da la distinction 

- LES COMMERÇANTS 

• La uualité da commerçant 
• Las conditions d'exercice dt la protection 

- Li FONOS DE COMMERCE 

- Lo composition du fonds 
• La« opérations sur la fonds 

- LES SOC)5TBS COMMERCIALES 

• Oénérsii têt 
• La personnalité moral« da la société 
• La constitution da la société 
• La dissolution 1a la société 
• Las modification» das sociétés 

- LA SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

• Definition at traits distinct** 
• La *.« ci» .« S. N. C. 
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INTHÖOUCTION 

. u par ** *• '» •*•"***" 
• La mantel 
- La tutattt 
• U «a»it dt IW7 

. WA WCHMCMI D'UNÌ »0*MUlJ OMNTMAATtQH 

• U »tfima préiidantW tt Btrttmaitwirt 
. L'irta«two da la aenatitutiaii *• WK 

Q1NI ftAUTB SUR LA COMPTA« LITI 

. u fenstien ootnataoto 
• U comotaWiié d'antrapriai 
• La patr*m«fta de Pinwprtai 

U HUA* 
. Oénaraliti 
. |vo4ut*«du küan 
. laarataat ^atHuai 

UC0UPT1 

• PfétafNMiOft 
. laida dw mmm *m& 

Lit CONOITIOWI «1NIRALII Ol L'f€QH©H*i SU CAmüM« 

- Lit COKOmONl HUMAI MU   
- us cowoiTioNS HitTOPJiûuit IT tconomo» 
- L'AOWCULTUM CAfcttAOUNAItl 
- Lit IMOUtTRIft OU CAMIROUN 
- LIS TRANSPORTS IT Li CO**Wf*€l. 



§2     (tOUttS 

at inwmMMflSM 

U monna»« tt l« crédit 
Lt finaneamant da l'economi« par I« 
Théori« monétsir« 
L'inflation 
U situation monetala du Cameroun 
L'inflation oat pay« an «eia da dÉvsloppamant 
La commare« intarnaüonoi eontamporain 
Lot enano« 
Las échanos« axtJriaur* du Camaroun 
La trauma monétaira ¡ntsrnettonal. 

r bansairs 

- LfS INSTITUTIONS A0*MNISTr1ATIVfS 

- L'ORGANISATION ADMINISTRAT» Vf OU CAMEROUN 

• Las donni« fondamamaéas da l'oraanisstion administrativa 
• Las structuras da l'ídminittrstion camerounais« 

- L'ONQANISATION Of LA JURIOICTION AOMINItTRATIVI 
- LA PONCTION PUaUJQUi. 

• 1   IAO) 

- LA MOTION CrOftÜftf PIMUC 

L'onJro public 
OoMmitKion antro anJra puoMa at llomii 
La mointian da l'ordrt puotte 

MOYENS Of L'ORDRf "UfLIC 

La pouvoir da l'administration tñ matters 
L'action das ssrvioM da polica dans la 

w9  mtPfflMn  fJV  I 9*Wv 
gaffai   sisa   tmalJaMèM   das»   f'aWMÉMk 

• Qanéralitéi tur la comptabilité matièrat 
• Las livra« da la comptabilité maturas 
- Las opérations da la comptabilité matièrat 
• Las contrôla« da Is comptabilité matièrat 
- Ratponsabilitas st sanctions da la comptabilité matièrat 
• Approcha da la comptabilité snatytiqua. 

CJviN : 

HISTOIRE GENERALE OE LA RfSRONSAllLlTf CIVILI 
• La rasponiabihté civil« avant la coda 
• La racponubilité civil« «t la rédaction du coda civil 
• L'évolution de <» r«pon«abiHté civil« après la coda 

LA r.iSr*ONSA9lllTI CONTRACTUELLE ET LA RtSPONfAflLlTt BfLICfUtLLf 

- L« domain« da ta r»«pon«abilité contractual la 
• L« domain« 0« la r««pon*ab<lité delictual)« 

Lf PREJUDICE 

• La dommage matérial 
• L« rtommaj« moral 
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LA MUTI 
• I« faetau« generatami 
-, L'éehac da it thaoria du riaajua rata è i« faute 

LI LI IN 01 CAUSALITE 

• ûénéreitta« 
• La fuit da la vtctima 
• La fore« majaura 
• La fait d'un tiara 

LA CHAftOf Df LA »ftlUVf 

• Charta da la prauva du oréjuditt 
- Charta da la prauva da la fauta 
• Charta da la prauva du lían da cauta*** 

du XX* Maia: 

Lit DOCTRINES POLITIQUIS IN AFRIQUI NOlftf 

- Oaaaucyfo du fau Or.   KWAMI NKRUMAH 
• Mwaiimu du Prtudant JUJUM KAMtARAfJI N. 

LU DOCTRINES POLITIQUES IN AMI RI OUI LATINI 

• La jyfrtcriüima da Juan Dominajo PIRÓN" 
• La CMriama da Fl OIL CASTRO 

CIÜTAINSS ¿"ANOIS OOCTRINSS POUTIOUIS 

• La taaeiama 
• La natittiM 

- INTROOUCTION 

• Panour* influant a* ta 
- Santi tt economia 

- lOUCATlON POUR LA SANTI 

- NUTRITION 
• La rWa da* »limanti at laur etaatiftoation 
• Laa condition« d'una bonne ilimontation 
• Lai affati d'una benna alimentation 
• Prévention da la malnutrition 
. L'ai i montât i on dt l'ani'ar.t 
• L'hyflitnt alimentaire 

- ASPICTS Df LA LUTTI TOUR L'HYGIIWI OU MiLllU 

- LA PROTECT1 ON CONTRI LIS MA LA Ol It TRANtMfSflllCS 

- »ROILIMES 01 SANTI MATSRNILL* IT INFANTILI 

%m Hmm Poma*** 

- T.7JS   Wîr.^T.' 

• La regime eoutumiar 
• La ragim« de trinieription 
- La régime da >' immatriculation 

- LIS PROBLEMES DOMANIAUX 

- L'état propr »taire 
• L ~ ¿» 1 « * 3.~1 3.".    ÌQ -J   ÍL.T - "' 1        ^A** -'* ; ••    * 

• Distinction antra domaina pu Wie at domain« privé 

- US PROfJLE.VSS 01 OIVlLOFPf MINT 

Sécurité da I* propriété 
Garanties r«ypoir»ée*irw 
Obligation <le mite en valeur 
txprooriation pou« causa d'utilité pubiiOu« 
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pr+it Traditionnel : 

- INTRODUCTION GSNIRAL* 
• Définition d'une refit juridique traditionnelle 

- SOURCES fT PRINCIPIS OU OROIT COUTUMIIR DANS CHACUN OIS OfUX fX-ITATS MDIRtS 

- CM de t'ex-Etat fédéré du Cameroun Orientai 
•' Sources «t principes du droit oautumier av.nt l'indépendance 
• Sources tt principes du droit coutumitr apri« l'indépendance 

— Cos dt l'ax-lut fédéré du Cameroun Occidental 
• Sources «t principa« avant l'indépendance 
• Sources «t principo« apra« l'indépendance 

- IIS JUAIOICATIONS COUTUMIERSS OANS LIS OfUX IX-ITATS Ff0fRIS 

• Cai du Camtroun Oriantal 
• Avant l'indépondanea 
• Apri« l'indépondanea 
• Caa du Comoroun Occidental 
• Avant ¡'indépendance 

• S UMW» 

• La mission du Minutera dé l'Idueetion Nationêlo 
• Us conoopts d'éducation et lour évolution 
- L'ofooniiation adminietrMive «t pédofOfiqut de i'anaélejnome»t dé té péntvttion 

é la Réunification 
• IvoJution dos lorvicos de l'Iducetion Nationete do i'lndípondsnos è la ílpvoKitkín du M (Mi 1172 
• Las caractéristiques de l'organisation aetueile du MtNIDUC 
• Le sscrétariat générsl «t le« terviee« ranaehé« 
- L'inapoction générait de la pédagogie 
• La direction de l'Administration Générale 
• La di?ilion dos objectifs 
• Les direction» dot projets et dos moyen« 
• La« directions i SouMc caractère administratif et pédafPfipue 
• L'université de Yaounde 
• La réfime finencier de l'Université 
• La« facultes «t les grandes écoles 
- Les délégations «t tous • délégations provinciales 
• Les inspections et sous • inspections de l'ensoiejnoment primair« et metornol 
• Les structures des établissements scolaires 
• L'ex Institut National d« l'Education 
• L'IPAR tt la ruralisation de renseignement primaire au Cameroun 
• Les pians d« dévtlopptmtnt économique, social tt culturel de l'Iducetion 
• Les problèmes actuels de l'Education. 

ft Intendano» Seolaira - Qoetéen Financière 

ADMINISTRATION fT INTINOANCf 
L'intendant 

«oie du chef d'étabiisasmtnt. du contour dea survoMonts aénéreuK et tt*vtH<ént« 
Relations humaines • le personnel enseignant 
Las règlements intérieurs 
Les passations d« servie« 
Senté seoleir« 
Le service intérieur (internat • externat) 
Lé« problèmes de l'alimentation 

• Rè!« d« nutrition 
Role social 

. Rile éducatif 
Rôle tn matière d'économe 

• Ron Jans ¡'?i»öorancn du m*nu 
R6l« dar'- i'ínticuiion ou manu 
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. Hyfiiènt tn alimentation   • 

. Mature« ¿ prend'« contra Itt intoxieatten* 
. Prévention ct «éeurité 
. LM nwwi • leur« préparation« 
. Comment conurver i« denrée» aiimentjir«« 
. UM fraude» alimentaire» 
. La cuinon de« aliment« 
. L« MUCM 
. T»òt« O composition« 
. Tableau dt l'alimentation humain« 
. Idée* d« manu». 

La comptabilité de« otojatt confectionné» 
L'adminitvattur ou l'intendant faca au« 
Le »aerei prefeaetonno» 
Orattafn tt »urehan]S« 
Let achat» • la» marché» 
Indemnité» de fonction« 
Lei véhicule» 
La» «xamem tt concourt • diplomai 

• La mobiliar tcolaire 
• La» moyen« audio • vtauoi» 
. La secrétariat raqdtrr.« 
• Laa aoant» de »ervio». 

LI luoorr of LSTAT 
• Sudeot : définition 
• La préparation 
• L'emtttocoe budiétaire 
- La «èt§ 
• i a loi de finance« 
• Lea lo» de proframmo» 

• '-os regios búdgátairt« 
• LI •WOGET D'UN SERVICI OU D'UN ITA«LIIMM€NT 

• Note technique tur le budaot 
• Lea diver« imprimé« 

. Lit «fCETTfS 06 L'ITAT 
- Cleaaoment de» rumo 
• Laa différente» phaeei dot opération« Uudejitairei dot rwettta 
• Procédure de recette» 

. LIS isozsss D;:TS LIS STAìLISWMINTS O^INMIOMIMìNT 

• Création« de» r4gio< de racemi 
• Cetéapn« da recette» 
• Taux de l'indemnité de recette» 
• Recouvrement 

- COM»TAilLiTl OIS SOUMIS IT PINSIONt 
• La» divert document», fiche», refittre« et imprimé» 
...'ote x«chiliT^e  rur I2. tenu« das :oyär,»r.V 

- LA DEPENSE OE L'ETAT 

• Autorité« qualifia« pour engager le« dépenm 
• Qe«t>on de* crédit« budgétaire« 
• Clôture de l'année budgétaire 

' I. ••";--^.'i •-•-..•:•'.   ".3:;   ;.I :*;-.. 3" 
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flètto* d'snataamam vii è vi« dti tier» 
insjtpmtnts tn dépastamtnt da crédit« 
Li ben d'anaaaemtnt 
Li bon dt commanda 
La notifiettion d« précompta 

COMfTASIUTi OIS OfKNSff INQAQIII OANt NOS ITAfUlMMfNTS 

• L'anppmam 
• La liquidation 
• La iWaapamanT 
• Lai cumuls 

CAI«» D'AVANCI! OU «MHS O'AVANCU 

Hakan d'atra d'una refit d'avanaa 
Création dta ragia* d'avanaa 
Nomination da« regtssaurs 
Refitments daa dépanaat 
Réapprovitiennamant da la eaitaa • ciroui« du 
Comptabilité du refiasaur 
La raaponsaotlité tt la oontròi« dta résjiaseur» 
Opérations da clôtura 

APPUOCHf Oi LA COM*TAilUTI ANALYffGUf 

• Las aoûts tt las prix da rtvient 
• Analysa das ehaniaa d'txptoitation 
• Oasatfioation das coûts 
• rVooitmas relatifs aux frai« dt main • tTawvrt 
• Problème» relatifs aux frai« dt dotation» 
• Laa nock« at its œots 
• Laa ttiaira« at las coûts 
• Laa frais at las coût» 
• Répartition das charte* 
• TaMaau dt répartition os 
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Metitru 

Voir 8 2 AG. 

- STATISTI CUES CT PLANIFICATION SCOLAI« IS 

- Stud* di I« repartition dt ¡a Deputation MOütrt 
• Etude sur la construction 4M aátimonti oemomeWei 

- INTUITI SN OSS SATIMINTS 
• Definition, morteti«!*, limitai tt movane da l'antrit 
• Nettoyage «t tntratitn méneaer 
• L'entretien technique ou maintenance 
• Poor una politique d'entretien 

Voir I 2 A<J. 

di ttuJwt de* 

- PWAKATION A LA «IDACTION 

-' Li RAPPORT 
- Définition 
• PrtMrnitten 

- CORRISPONOANCi 

• Lettres oriveee 
- Correspondance administrativa • 

- OOCUMSNTS IT ACTIS AO*»INIST«ATIPI 

• Documents fcTninittretrf» 
. Prirent ation des tartas at   actes re»Iar.ant»iras 
• SicniMr« 
• Style oral 

- LI SECRETARIAT MOOSRNI. 

Ojéete» «M Ponoartl te l'Iduaatlow National* : 

• Let personnel« dt l'Education National* 
• Li* personnels d* la categoria A 
• Lai personnels da la catégorie 8 
• Ltt personnels da IK categoria C at O 
• Les éièvat mal trai tt IM él**« profeaaaurt 

• Lt personnal non tnteignant 
• Le fo^rrj indemnitaire du personne« enseignant 
• L« M'oint.' das congés tt dai vacance« tcoleìrtt 
• Le» u» -rfiens et concourt professionnels dt l'tnieignemen! 
• Lei pri^epsux aetet de gestion dot enseignements fonetionneirei 



Autres actas de geítion   * 
L* h ter weh i« dans Is gr-tion du personnel 
Le« dossiers Ut personnel 
Le fichier de r>ertonnel 
Exercices de récapitulation generile 

2 «i n 

- REMARQUE : Approfondir et vérifier la oomprehemion de« cour» généreux «eli et • 2 

- ANALYSE DE SYSTEMES ET LIBERALISME PLANI Ht 

- CROISSANCE ET Ofi VE LOGEMENT 
• Quectiom agricoles et ¡nduitrieliet 
• Financement du développement 
• Planification 

- RELATION ECONOMIQUES EXTERIEURES 
• Lee échanges camerounais 
• La zone franc 
• La système monétaire international 
- Lai accords de coopération 

,,.ff lPi,|WE^lfr!^: 

• Notion de statistique descriptive 
• Elaboration des statistique» 
• Elementa caractéristiques d'une sari« statistiqua 
• indicas statistiques 
• Notion de calcul des probabilité 
• Variable« aléatoire«. Lois de probabilité 
• Introduction à la donograaàia 

- INTRODUCTION 
• Historique de la comptabilité nationale 
• Objet de le comptabilité nationale 
• Prir.cioes généraux 

- LA COMPTABILITE NATIONALE FRANÇAISE ET LA COMPTABILITE NATIONALE CAMEROUNAIS! 

• Problèmes spécifiques d'une économie en voie de développement 
• La« agents at les secteurs économiques 
• Les trois optiques de la production intérieure brute — Les agrégats 
• Les opérations économiques et les comptes d'agents 
• L'établissement des comptes camerounais 

" Le. tabi a a-.-:    et le^rn u~ili  -v.izr. 
- CONCLUSION 

• Le« utilisations de la comptabilité nationale 
• uC cor.-tabilitj nationals 9z 1» contabiliti *?;'iv"a  ':!-. 

Pwxt Foncier et Domanial 

- DEFINITION OU MARCHE PUBLIC 

- PASSATION OES MARCHES PUBLICS 
• CoMiriération générale 
- Dispositions communes aux piocvUcs d« CHOIX du coconractant de t'edmmtttrtt'on 
- Les procèdes d« choix du cocontnctart 
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Droit Banaalra ; 

- LA BANQUE. L'INSTITUTION BANCAIRE 

•Lai beioin¡ des enrrepriiei et dit particuliers 
• L'histoir* a« i« banque 
• Définitions «t classifications des professions bancaires 
• La réglementation et I« control« du secteur bancaire 

• LES TECHNIQUES ET LES OPERATIONS BANCAIRES 
• Las moyen', d« paiement la recouvrement at la paiement dai affati da commerce 
• La dépôt et lai comptai 
• Las opération* da crédit 

• t   (TRA) 

Oieét du TrewM Camareunaii : 

- LIS FONOEMENTS DU DROIT DU TRAVAIL 

• Objet du droit du travail - ses caraetéras généraux 
• LM sourves du droit du travail 
• Las techniques du droit du travail 

- LES CONDITIONS GENERALES OU TRAVAIL 

• La duréa du travail 
• Conditions da travail dai femmes at dai enfant» 

- LES CONVENTIONS COLLECTIVES 01 TRAVAIL 

• Las caractères généraux 
• Le mécanisme des conventions collectives eu Caneroun 
• La contenu «t r«wptieation dea conventions collectives 
• Les branche* d'setivité régie« par décret. 

leafjajfiewa de Trêve;! : . 

- INTRODUCTION 

- LIS INSTITUTIONS INTERNATIONALES : L'OIT 

• Structure de l'OIT 
• Organes da l'OIT 
• Fonctions et pouvoirs de l'OIT 
• Repartition des fonetieni entre lei différents premei de TOIT 
• Folitiqua de régionalisation d« l'OIT 

- LES INSTITUTIONS NATIONALES 

•L'organisation iu !-ini".tère du, trav?il 
• Las organismes consultatifs 
• La commission nationale des conventions collectives et ries salaires 
• Las délégués du personnel. 

Iwelei . Flonlflewtion Main • d'Oeuvre : 

- LEGISLATION ET VZGL3 HTTAT! £; á-P. L'27101 

• La formation professionnelle 
• Le contrôle d« l'emploi 
• La sécurité de l'emoloi 

- LA POLITIQUE GENERALE OE LEMFLOI OANS LA STRUCTURE O'UNE ECONOMIE 
DE DEVELOPPEMENT 

• Las ear.it:<ihsriQues de l'emploi an pays sous • développé 
• Les objectifs d« fvmploi «t leur nature dans la purification du développement 

• " ''^.i j.'3   i''-:uVi3" la   TO'J".\~9   :'.u  J. V-é'-Mili JT3  ~'.;'z~l   r     •::*•.:. 2* 
"Va  1 "". ~.~.L.'. •"..' >2ï. va 

1 
1 
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LES 0 RAN0 ES IDEOLOGIES OU SYNDICALISME 

• L'ideologi« commonist« 
• L'idéolooie réformiste 
• L'ideologi« croyant» 
• L'idéologie africaine 

LI 0ROIT SYNDICAL AU CAMEROUN 

• Liberté, Objet «t oormitution dM lyndioaei 
• La fonctionnement et la diseoiution das lyndioatt 
• La« unions da syndicats «t l'action ayndieaJ« 
• La respect du droit lyndical 

HISTOIRE OU MOUVEMfNT SYNOICAL OUVRIER AU CA Ml «OU N 

• Situation avant r independence 
• La syrtdieeiism« de 1960 à 1964 
• Le réaménagement progressif des facteurs d'unificarti an du. mouvement  syndi: 
• Preparation et mist en placa de l'UNTC 
• Let cersctiriitique« du lyndicaiiame camerounon 

- INTRODUCTION 

• Notion d« risqua taciti «t de tieurtti société 

- PRECEDENTS HISTORIQUES ET FORMATION OU SYSTEME OONTBMfORAIN 01 LA 
SECURITE SOCIALE 

• Couverture des rieques sociaux event repperitton dea teenniquei 
• •recèdent« da la »sourit» «ociaie contemporaine 

Avènement de la Sécurité Sociale 
• Source« 

• .LA PREVOYANCE SOCIALE AU CAMEROUN 

• Historique 
• Orgenitstien actuelle 

• financement 
•Champ d'action (riscrue« cwtrt«-) 

- CONCLUSION 

et UoirM du T.VTVVI : 

- GENERALITES 
• Hygiène et itcurité 
• Problèmes de la protection 
•Moyens utiles 

- HYGIENE ET SECURITE A PARTIR 01 L'HOMME LUI-MEME 

• Raspel de quelque« notions 
• Adaptation da l'homme au travail 
• légiflation 

- HYQISNE ET SECURITE A PARTIR OS L'OUTIL 

.?.$ 
• Ut produits manipulés 

- HYGIENE ET SÜCURITE A PARTIR OE LINVIRONNIMINT PROPESUONNIL 

• Notion de contort 
• Natur» ¿«ss risquât 

- 3R0ANI3PAUME 06 L'HYGIENE ET OE LA SECURITE OU TRAVAIL 

• Légiîljt ai   nîîrnationalo 

m 
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prooadurt dt Dédouanement : 

LA MISE EN DOUANE OES MARCHANDISES 

• Transportât* par voit maritima 
• Transport«« par voit aéritnna 
• Transportât« par voit tarrtitrt 

LA VALEUR EN DOUANE OES MARCHANDISES 

LA DECLARATION EN DETAIL 

• Comment établir una déclaration an deuil 
• La modification da la déclaration «n détail 
• La vérification dt la déclaration tn détail 
• La liquidation dt U déclaration tn détail 

RSOIMIS PARTICULIERS 
• La poi »et du rayon douanier 
• L'avitaillemant das navires tt das aéronefs 
• La circulation das échantillon» ayant una vaitur 
• La regima dt l'importation ttmporaira 

REGIMES SUSPENSIFS 

• La regima douanier dt l'entrepôt 
• La réglementation du réfimt da transit 
• L'admission ttmportirt. 

Introduction sur Ita missiont da la douant 
La« structuras da l'Administration das 
U champ d'eetiorr dt la douant 
La pol ico du rayon douanitr 
Las immunités, lauvagardet at obligations dot 

LES IAMS OE L'ACTION DI L'ADMINISTRATION Oft DOUANE! 

• La codt dts douant« 
• La tarif dos douants 
• Las lois non codif iéts «t Iti actas non codifiés internationaux 
• Las traitât internationaux 

ROLE ET ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION DES OOUANES 
• Rôle dt l'administration dai douants 
• La dédouantmtnt à l'importation 

LA DECLARATION EN DOUANES 
- Les tiémtms d« la déclaration 

LE CONTROLE 06 LA DÉCLARATION ET LE CONTROLE DE LA MARCHANDISE 
• Recaption at enregistrement da la déclaration 
• Vérification dai marchandise! 

LE PAIEMENT DES DROITS ET TAXES ET L'ENLEVEMENT DES MARCHANDISES 
• Conditions d« l'enlèvement 
• Liquidation de la déclaration 
• Reception dts droits et taxei 
• L enlevement des marchandites 

L'EXPLOIT&.TION DE LA DECLARATION 

LE OEPOT EN DOUANE 

• Nature tt Dut du dépôt 
• Formalité! d« misa tn dépôt 
• Séjour dts marchandises en oepdt 
• Ci» parr'culwrt. 

- 
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LI CONTINT!lUX ftIPftIMIF DOUANII«. 
• •artiaulariaia du eomamiaux oouaniar 
• La* iflffMiioni 
• Lai panairtaa douanJèrai 
• Ln paraonnaa raaporMaoiat 
• IMmants da procedura rapraatf« dauaniart 
• Fauta raíanla aun infraction» 

LA CONSTATATION Of S INFRACTION! 
• Généralité» 
• Confutation par »V da doutna 
• La procedura da aaMa 

• LU mmPAUU INFRACTION! OOUAWIMt 
• Uaomraoonda 
• Laa infraction« da I'anida 3t0 CD. 
• Laa importa tiona at 



A  1 

Droit GomêMJÊmri 

INTRODUCTION: OIS INSTITUTIONS ROLITIQUES ST OU DROIT CONSTITUTIONNiU 
• Lai Institution! politiquai 
• Définition tt ptaet du droit oonttitutionnaJ dm l'oroonnancamant juridiqua 

- L'ETAT, CAORS OU OROIT CONSTITUTIONNIL 
• L'Etat «t la nation ••-.,«  .... . 
• Las form« da l'Etat 

- Li J1U OfS INSTITUTIONS POUTIQUIS DANS UiTAT 
• Las fouvarnés at lauri moyana cTaMortaion ••>••' 
• Ut fouvamama at lauri noyant d'action 

- INTRODUCTION 
- LIS PERSONNES 

prtytJquai 

• La 

- LA FAMILLE 
• La marlaaa 
• La filiation 

- LU 08UQATIONS 

L'i 

- LI PHENOMENE CRIMINAL 

jurldiqua 
Rem* humain« «t 

LA RfACnON SOCIALI 

• Lai aaaaca juridiqu« 
• LMMoacts icianfWlquai 

L'EVOLUTION DE LA RIACTION SOCIALI 

LA LOI RENALE 

LA TERRITORIALITE Of LA LOI RENALE 

L'INRRACTION 

- INITIATION A L'ECONOMIE 

• Afana, antun at aetac éeonomlquaa 
• Produira : lai faetaum da production 
• Produira : l'antrapriia 
• Progrè» tachniqua. «Bianca «t teianea éoonomiajua 

- MlNCIRfS ECONOMIQUES FONDAMENTAUX "   - 
-L'intégration éconemiqua 

• economia da marrfcé 
• éeonomia planifié« 

- Analyta micro • éeonomiajua " """' 
• la calcul économique 
• la marché da« biani tt larvicai. La détarmination dot arte 
• la fixation dai prix dam qu«kju«i eat «artiauiiart 
• mfcfo • economi* •* éoonemi« ptmHìt* 

m 
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- AnaJyaa macro • economi** 
. it damareha atraatth« 
• quai équilibra économique 

SYSTEMES ET STRUCTURES ICONOMIQUfi 

• Hitwira da la panaaa «t daa ••'» aeBnomiejuta 
• La lyttèma capitaliita 
• Syttama» tt structurât ateiatittM 
• l» libérali»** pJtfttftt 

. CONCLUSION. 

Mama» Mma« qua !• «oun dt 11 traMt*feOM  *« 

US ÌA4I8 DE LA COMTrAilLlTl 

• Généralité* 
• llton tt Operetten» dt l'anwaprita 
• Irvatfttramanti d« opération» tt »ktwwmi 
• Compta« du patrimoint 
• Compta« dt gattion 
• Comptabilité dt gattion tt asMM carta Mr itUquai 
• Antiyaa du plan comptait 

, ANALYSE IT BNReOlSTUfMiNT Ott OH HATIONS 

OpératiofM tur ta« «totaux pormtntnt» tt I« 
Antiyaa d« opération« eommareitta 
Slatti« amant daa charata at produit» 
»ttjamant» tt afta« da eommarca 
Lai ambatlataa commerciaux 
Comptabilité par partit doubla « ton contro*« 

dt ifitaittmanti 

TRAVAUX Di FIN f/EXEUClCf IT SYSTEMES GÔMPTAMJI 

• Lai amortlataintni» te Ita previsioni 
• L'ifwantaira axtra • aomptabla 
• Autrti ragularíaatisna dta compta» 
• Entrepris« induttritlla« tt Itur oompttbiHtÉ 
. L« tyitème* 

SSL 
- INTHOOUCTION 

- NOTIONS «0NDAMENTA4JI 

• La» atta» da commerça 
• La» commerçant» 
• La fond» da commarca 

- Lit SOCIETES COMMERCIALES 

• défias oommuha» è teutat la« toeittÉa 
• Las société« da personnes 
• U »oeiété à rtaponaabiliM limité« 
• La société anonym«. 

ou« It mmr m • 1 «•**• dt ffftn 
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M**« thèm« out lt tturt dt 12 I» nm dt ta** plut approlMtf«. 

Mim« tMm« qut k mm dt • 1 »««« dt ftp» cXw «»««fertfit. 

At  <«Mi 

Mém« MM «M It tMm dt 12 mute * ft*M »fai 

iMooundt 12 

CMt: 

mm  thèmt «M I« «un dt 12 A4. 

• MINCIES 
- MITHOOtt : Tmhoim» * >M, mit 
- LM DOCUêJf NTt. 

A2.4C 

«M It «MM * • 2 At NMl il fcffft pfe« 

4t XXtÉÉtli: 

«M it tarn * 12 Ai «Ma* ta** j** 

- INTAO0UCTION 
• QinktHm 
• Mvtien dt Ifctnéi ***** 

- MOTION Ol Uli «TIC PUtLIQUIS IN DAOIT POÜTIP 

• L« libtnfe puMiqu« n'tMtottnt «u'tn droit p^t« 
• L« divan« doctrinal an lifetnfe puèitqu« 

- 1TU0I OIS Lllf RTI» PUtLIQUIS 
• La tort* 
• UM ÜMttM dt It pMNt 

Mtm« mem« qnt >t ton* dt i 2 AO w*m dt tap* »fat taprolttiit 

mm* wmm «it It town dt • 2 AO trtitn dt tttwi »fat aj»rtta«dtt. 

* 
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- INTRODUCTION 
• Définition d« la science et technique administrative 
• Rapport da la scianca administrative eves d'autres disciplines voisines 

- L'ADMINISTRATION ET SON ENVIAONNIMINT 

• Rapport» da I'adminiccrotion avea la pouvoir politique 
• l'administration at l'Etat 
• L'administration at las autras institutions politiquea 
• L'administration st ta systems juridique da la ptaYtfflattJpn 

- MISSION» ET STRUCTURES DI L'AOMINtftTRATIOM 

• Las missions da l'administration 
• Las structuras da l'administrât,*»« 

A 2   (AMI 

- STATUT PARTICULAR OU COR« Off «ONCTIONfiAIRO Of L'AOKMN(STRATION 
Of LA SANTE RUfUQUf 

- LU MOPfSSlONS MEDICAL« IT RAMA • MEDICAL» 

- RROtLIMES Of CLAStfMfNT Of DOCUMENT 

- TRAVAUX »RATIO« !U SUR OOCUfcUNTS. 

**"Sr   be»   "ÍPSPR•SP 

INTRODUCTION 

• Historique d« la santé publique 
• Las forma» da protactJon da la sajase* depuis 

LU PRINCIPES OS L'ADMINISTRATION 
LU CARACTERES DE L'ADMINISTRATION 

Lf PROCESSUS 0'ADMINISTRATION 
L'ORGANISATION DU MINISTERE Df LA SANTE 

• Objectif» généraux 
• "onction du Ministers da la Samé 
- Principes d'organisation du servis» de It tanti 

as*   BtakaMSjAleWA   * 

- INTRODUCTION 

• Sut et objectif de le section 

- LA COMPTAS! LiTE 
• Principes fondamentaux 
• Las compte« 
• Définition du plan comptable 
• Problèmes de la comptabilité 
• Inaeifnement de la comptabilité 

- LA COMPTABILITE ANALYTIQUI 

• Analysa des coûts 

- LE SUOOET 

• Généralités, définition 
• Techniques budgétaires classiques 
• Présentation st élaboration du 

Et 
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Publies Hospitslier* 

- INTRODUCTION 

• Historique de la tante public« 
• Historique générais ds I« tante publique 
• La tenté publique tt I* Tiers Mond« 

- LI SIRVICE PUBLIC 

• L« aeosssoim du tervicd publie hospitalier 
• Comment est mur« l« Mrviet publie hospitalier 
• Les moyens d'action du service publie hospitalier. 

du Personnel : 

• Gestion Prévisionnelle du Personnel 
> Statut du Personnel médical 
• Statut du Personnel non médical 
• Structurt du Personnsi tt évolution 
' Le recrutement 

L'affectation. Les eveneements 
Eneedrtmsm du Personnsi à l'hôpital 
Le responsabilise du Personnel à l'hôpital 
L'absentéisme du Personnsi hospitalier 
Le contentieux du Personnsi Hospitalier 
La formstwn at le rseyelaaa du Personnel 
Gestion du Personnel 
Soneteen disciplinaire 
Cessation de fonction 
La ream* it? 

- L'HOPITAL INTRiMlSf 

• La notion d'entreprise 
• Le eas de l'hôpital publie 

- L'INSTITUTION M08»ITALIIRI FRANÇAIS« 
Cherté chrétienne tt hospitalité 

• La bisnfsissnet et l'hospitalité 
• Assistance «t hospitalité 
• Oe l'assistance publique * le ateurité locieit 

- LA   CHARTE OU MALAOI HOSPITAL«*. 

«NTROOUCT10N 

• Principe de l'organisation des services de la tanfi 
• Généralités sur le santé publique 

LS SISN • ETRE 

LA MALAOI E 

L'ORGANISATION DES SERVICES OC LA SANTI AU CAMEROUN 

L'ORGANISATION STRUCTURILLI Of S SERVICES Of LA SANTI AU CAbttRQUN 
L'IOUCATION SANITAIRE. 

L'INTRETIEN OIS BAT1MINTS 
• Introduction 
• Oéfinition, modalités, limite« et moyens 

LA PONCTION INTRETIEN 
• Objet 
• Meytn 
• Oéfinition compta«« de I'entrttian 
• Les modafitét ti* l'entretien. 
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A2   (Atti 

Já. 
mum thèmt» «M « «sun (It • 2 AfU mm te ftten fMua aatrtfentji«. 

Mem« tMmta out i« mm te 12 AiU traiate te ftfwi 0w aatratofltfia. 

932L2L235S. ' 
«Ut M «Mflte 12 

«M i* taun te 11 A«U MMH ^ mm afea 

vnr At AO. 

Al (I CI* 

«» i»wn«i It 

*Ti 

Vtér A 2   AO. 

A 2   (80UI 

o* 

Mfcnaa ménta «ut !• «aun te I 2 00U (r»Í«N te 'atan S*M mrefoneMa. 

I 

Ww *ajnta «M it asun te 12 SOU vaili« te íaa*n »Hw awrafwaiia. 

- ourr oí LicoNCMif OOUAKIIü 

- LA LIMITATION OU COMMI «CI INTIGNATI ON AL PAU OIS MQYfNI «1SCAUX 
- La droit da douant 

• La tarif d« ¿Quanta 
• La mita on vieuaur du tarif dta teuantt 

- Lai Junaxa» 
- Lai drum te uxat aurtmam finaux 

- ¡NTUCOUCTiCN 
• Définition «t 3tnÉraiittt 

- LI »SCIMI 31 .'ÎNTBIWT 

• Utilità 3 a » rajima 
• '..«» (Ji't«f*^»tt ea**g»4U 3'jrvrtfiôt 

* 



LE REGIME OU TRANSIT 

• Définition 
• Utilité da ci regima 
• Raglamamation dousnièri da ea ragima 
• L«t différantes catégories dt transit 

L'ADMISSION TEMPORAIRE 
• Définition 
• Utilité 
• Fonctionnement 
• Différent« tortai d'admission 

Mimât thèmes ««a la souri dt • 2 OOU varato da faaon pJui approfondie. 

A2  II MM 

- AVANT PROPOS 

- L'IMPOT SUR Lf REVENU Oit PERSONNES PHYSIQUES 

• Lat partem«« imposables 
• La ravanu imposable 

- LA TAXE PROPORTIONNELLE 
• Lai ravanu* fonciers 
• LM benéfica» agricolai 
• Lai traitements, taiairai e*e~.   ' 
• Lai beneficai da« professions non 
• Lai revenus dai capitaux mobiliari 
- La* beneficai industrials at commerciaux 
• La calcul da l'impôt 

- LA SURTAXE PROGRESSIVE 

• La ravanu global 
• Laa ehargai a déduira 
• La calcul da l'impôt 

- IRPP - DISPOSITIONS OIVIRStt 

• L'impôt forfaitaira 
• Lai dispositions speciale«. 

Pronai 

- PRINCIPES D'EXIGIBILITE OES OROlTS D'ENREGISTREMENT 

• La loi d'enregistrement 
• L'atsiette da l'impôt d'enregistrement 
• Liquidation at raeouvramant da I'impel 
• La comantitux da l'impôt 

- LES TARIFS ET LEUR APPLICATION 
• La« droits d'actai 
• Lat dm« da mutation 
• Lai »ciétei. 

ÇgPJmWrti Commarciala : 

- Ls Bilan «t ta signification 
- La thaerie das comptas 
- Las cornet*! de patrimoine 
- La >lan Comptabla OCAM 
- Etuot das opérttions portant sur laa capitaux à long at mayan tarma 
- Las compi« da stock 



U comptabilisation d« emballage« commerciaux 
Effets at Warrants à payar, è recevoir, chèque à aneaiaier 
La* réduction» commerciale« 
La comptabilisation das frais da personnel 
La« amortittements 
Lat cessions d'immobilisations. 

- INTRODUCTION 
- LA JURIDICTION CONTENTIEUSI 

• La déclaration au Oiractaur 
• Laa réclamation« adraaaéaa au Ministre des *ir 
• La« instances devant la chambra administrative da) la Cours Suprèma 

- LA JURIDICTION GRACIEUSE 
- Las damand« da« contribuabla« 
• La« damandas dat comptabia« du tréaor charge» du recouvrement. 

Droit Cww Ortense 

LM acta« at faits juridiques entraînant le parement d« droits (fanTasiacr amant (aras sur I« Mans 
at I« obièeetiora). 

- LIS CONTRATS TRANSFERANT LA PROfRIfTI IMMOBILIERS 

• Varna« «t corwtntiom assimilées 
- Lf REGIME FISCAL OES CONTRATS TRANSFERANT LA •ROQUETE IMMOtlUBRS 

• Vantas d'Immeuble« at conventions sssimllée« 
• Vanta« ds meubles 
- La« achangas d'immaubla« avec souite 
• Mutations à titra onéraux d'usufruit at d« nua • preeytvfj 
• Mutations d« jouisunce da« baux 

- AUTRES A??LICÀ?I0ÎT3 
• •artaqa avac soulta« 
• Licitations 
• Cession da droits succasirfs 
• Apports immobili«« à titra onéraux è una tdeiitft. • 

A a  (TRE) 

ComptssfuttE sanerete 

LES ECRITURES COMfTASLES OU TRESOR 

• Registre» «t document« d« comptabilité 
• Classamant «t numérotation das compta« 

ETUOE DETAILLEE OE LA NOMENCLATURE 

• Caitia «t porta feuilla 
• Compta« da résultats 
• Compta« spéciaux da l'Etat 
• Tiars v "-^respondent« 
• "-• }j:.~Ly..    ?   cl*   "=:' 

LA COMPTAQtLITE GENERALE 

• Tanu« das compta« financiar! 
• Las comptes da mouvamants da fonds 
• La« comptas d« transferts 
• La« opérations pour compta de tien 

TRAVAUX DIRIGES 

4 



Service du Raoouyrwwm : 

- LÉ SERVICE DU RECOUVREMENT DANS LES POSTES COMPTABLES 
- LA-MISE EN RECOUVREMENT DE L'IMPOT 

• Confiction, homologation, prit« en charge d« roi« 
• LM rôl«* d'impôts mécanisés 

- L'EXIGIBILITE DES IMPOTS PERÇUS PAR VOIE OS ROLE 
• L'exigibilité normal« 
•Loi retenu« à !• source 
• Les tier* provisionnels 

,(V .          • L'exigibilité immediato 
• La majoration da 10 % 

- Lit RECETT1S DE L'ETAT RECOUVREES SANS TITRE PREALABLE 

- Lf PAIEMENT DES IMPOTS 

- NOTIONS SUR LES RECLAMATIONS ET LES POURSUITES 
- LES SURETES OU TRESOR. 

Trésorerie da fltat : 

- L'EVOLUTION DU TRESOR ET SON ORGANISATION ACTUELLE 
• Hiftoriqua 
• Organisation actuall« du trésor an Franco 
• Organisation actuall« du trésor au Cameroun 

- LI TflESOR ET LES FINANCES PUBLIQUES 

• L'exécution da la loi do Finançât 
• Laa relations da trésorerie 
• Las amprunta «t la gestion da la dora publiqua 
• riajaainam «t présentation das opération* du trésor 

- LÌ TRESOR ET LES ACTIVITES FINANCIERES 
- La ttaaor banquiar 
• La traaor tutaur du système bancaire at du marche daa vataurs metilièrej 

- Lf TRESOR ET LE SYSTEME MONETAIRE 

• La traaor et la« mécanisme« monétaire« 
• La treaor «t la politique monétaire. 

- QENf RALIT1S SUR LE TWfSOR PUtLIC 
• Oéflnrtion 
• Historique 
• R6I« : la« opérations d'exécution das lois da finançai 

- ORGANISATION ACTUELLE OU TRESOR AU CAMEROUN 
• La Ministère da* Finança» 
• Las services centraux da la direction du trésor 
• Las service« extérieurs 

- LIS CADRES DES SERVICES OU TRESOR 
• Conditions de rémunération 
• Notation, avancement, disciplina 
- La gestion de« postes comptables 

- L'IMPLANTATION DES POSTES COMPTABLES 
• Implantation géographique 
• Structura des postas . 
• Relations 

2aiÇM_OrianiBÉ : 

Voir A 2 IMPOT. 



A 3 (Tout» testions) 

0VOn .mm Hi rwwwwniii» • 

Objet du court : La fonctionnaire tt It droit pénal spécial : protection du fonctionnai«, obligations 
du fonetionnairt ate., au regard da la loi pénala. 

du 0 

Histoire da la croissance eœidentale at du blocage das economi«* Développées au 10a «t 20a suais 
La déesloppemont dan« loa pay» richat 
La tous • dévaloppamant dam les pays pauvres 
La mondialisation da l'economi« 
Théories da la croinanea pura 
Théorisa du dévaloppamant 
Projat da développement at choix das tystémai économiques 
Las techniques da dévaloppamant 
Application è l'economia camarounaisa. 

A3 (AG) 

- GENE HALITES SUR LA COMPTAI! UTE MATH A IS 
• Notions genéralas 
• Los Wans at lauri classifications 
• Los autorités ai «oina da la oomptabiliié • matières 

- LIS LIVRES Of LA COMPTABILITE   MATIERES 

• Livras I tamia universalis 
• Livres auxilliaires de contrôle 
• Piensa d'inventava ou dt détenteur 

- LIS Off RATIONS 0E LA COMPTABILITE • MATURES 

• Opérations à charge et à décharge 
• Opérations d'inventaire 
• Opérations de reddition des comptes 

- DE LA GESTION DES BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES 

• Gestion des bien» meubles 
• Gestion des propriétés immobilier«   bltits at non sities 
• Gestion des animaux vivants 

- MÉCANISME DE CONTROLE OE LA COMPTABILITE • MATIERES 

• Contrôla du Ministre des Finance« 
• Control« dt l'Inspection Générait de Citât 
• Contrôla interna« 

- LA SANCTION OES RESPONSABILITES 

• Catégorie de sanctions 
• Gestion de fait 
• Contentieux • metieras. 

Administration et Justice : 

- INTRODUCTION 
- ORGANISATION JUDICIAIRE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE OU CAMEROUN 

• Au Cameroun Occidental 
- Au Cameroun Oriental 
• Les juridictions fedéralas 

- ORGANISATION ACTUELLE DES JURI04CTIONS EN R.U.C. 

• Las principes fondatnenuux 
• L'organisation. 



ÇfJMMWlMCl DIS MtTHOOl» : 

04¿il: 
- Apprendre eux élèves à fain dM expoeés oraux devant un audhoir« ; an laur qualité futura da haut» 

fonctionnai/as, ¡I* auront touvant A prendra la parola au court da* riunioni. 
- Laur enseigner la« method«« d'élaboration du pian, pour la rédaction dai sujatt d'ordra générai : ¡I 

•'agit da dévatoppar laur ««prit da synthèse. 
- Laur donnar dai élémantt sur IM method« da préparation, at la* techniques da conduite da« réunion«. 
- Enfin at à l'occasion da ea cours; dévatoppar laur nív«au da cultura genérala an ouvrant laur« «sprits sur 

los diván at importanti problemas d'actualité dont la connaissance conditionna la compréhansion da la 
plupart dai évanamants mondiaux. 

CONTINU OU COURS : 

La ooun ta déroulara an daux phases : 

- Prämier« phaia : phasa d'apprsntiieego das méthoda« : 

• d'élaboration da plan • typa an daux partial (1 séance) 
• d'axpoié oral devant un auditoire {1 aisnea) 
• da préparation at da conduit« das divan typas da réunions (2 séances} 
• da résumé d'un texta ou da synthèse da documant« (1 séance) 

- Deuxième phaia : travaux pratiques è partir de« sujets préparé« A la bibliothèque par un groupe 
    d'elevai (15 séances). 

•des groupai de 3 OM 4 élèves sont constitués par affinité 
• un sujet figurant au programme de cultura générale ci • annexé en confié è chaque groupe. 
• 4a bibliographie se rapportant au sujet ait indiquée 
• chacun des élèves du groupe doit lire le ou las livre» désignés- 
• an groupe, ils doivent préparer un exposé commun, blti sur un plan cohérent 
• le jour de l'axpoaé, le groupe doit se placar è la tribune et axpoaar pendant 30 minutas, tous te 

prés idonea d'un éleva neutre qui conduit la réunion 
• le res» de la dëm critique pendant una heur« la forme at la fond Uê l'axpoaé 
• la« élèves qui ont des compléments d'information tur le sujet les fournissent 
• la manier« de conduira las débets par la Présidant de séance ait également critiquée. 

A la fin de chaque séance, la travail du groupe ait noté quant A son fond «t quant A ta forme ; une nota 
chiffrée est attribué« au groupe et devient le note individuelle da chaque élève du groupe. 

Une nota chiffrée «it attribuée au President da la réunion. 

Choque groupe reçoit son sujet au moins un mois A l'avance pour ètra «n masure de rechercher et do lira 
la bibliographie nécessair«. * 

d'Aotwentissaaa de la Methods : en ^^HPO«• we«axe•wBBei   w^w   ^B   moume 

- Méthode d'élaboration du plan úi rédaction sa rapportant A un sujet d'ordra général 

- Méthode d'axposé oral devant un auditoire 
• lavtenue d« l'orateur 
• sa diction 
• la préparation d« l'exposé 

- Méthoda de résumé d'un texte ou de synthèse de documents 
- Méthoda da conduire d'una réunion 

• las problèmes généraux de la communication 
• let divers types de réunion et la rôle da l'animatiur. 

de Culture Générale : 

La rédaction s« rapporom ï"* 'Mieti d'ordra général, les «xpoaét oraux, la« résumé« da texte et la synthèit 
des documents tireront leurs sujets du programme ci • dessous. 

THtMlS POLITIQUES • 

- Le conflit Est • Cue« 
• la Guani froide 
• les blocs militaires 



• MI uvMrnwvnvnv 

. - La non • alifnamant, I« tiara • monda 
- U dhritton Nord - Sud du Mondt 

• la division imornotional« du travail 
• ta »anafart do toarmotooia 
• la détérioration dot tarma da l'éohoraja 

iCONOMIQUES : 

- U arüadu «aatmo monétaka Intarnationoi at I« ntfarm« 
'   -' La» amraprtaa» mufflnotlonaiti 

- L« intarvamiwo do ritat m m.llaw rural : it ftévoiutJon Vano 

THaWU ADMINISTRATIFS : 

- L« miauom do l'Admmovatior. « I« phenomena du «Pouvoir 
• Laa method« da priât do oaoMen dana f Adminèwttlon 

- L'Adrhininrattofl at io oublia 

- La notion dt tcoùt ot rondomomt dana r Adminiculan : it 
(R.C.B.) 

SOCIAUX 

— Lta probMrnaa do io 

- La faim dona io mondo 
: la rafofino-alt rantaiptamant» Ci 

da la tMtt^^a î^j^yu . i^ 
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INTRODUCTION 

• Carácter« de I« gendarmerie 
• Hinein de la gendarmerie 

ORGANISATION ET MOYENS Ol LA QINOARMIRtl 

• Prineipee fondamentaux 
• La partorir«! 
• La demaina adminwtritif 
• Lai miaMom da la fandermerie eira la dómeme judieiaira 
• Lai mitaient da la gendarmerie dam la demaina militaire 
• Mitaient da la gandarmaria dam la demaina de la circulation routière 

US PRlNClrfS 0'ACTION 

• Principe d'axéeutien du tarviea 
• Droita de le gendarmerie 
• Devoir» de la gendarmerie 

LIS RELATIONS OS LA GENDARMERIE AVtC LU MtWMNTU AUTORITES 

• Reiation* avec lai autorité» tdminittrttiva» 
• Relatione avec lat autorité« judiciairai 
• Rapporta avec lei autorriel militaire*. 

mTROOUCTlON 
• Définition du droit foncier at du droit domanial 
• Origina dea droits font Ian traditionnel! 
• Lai fctieta du droit fonder: traditionfleh 

LI DROIT FONCIER : L'EVOLUTION OU RIOlàtSS PONCISRS CAMEROUN AIS 

• Lai regianee da r immatriculation 
• L'utufruit 
• La procédure d'immatriculation 
• Principe! peate par l'ordonnança da 1174 

LÌ RIOIMf DOMANIAL   

• Lai attributs du dentina public 
• La répartition du domaine publie. 

D»e* Iwanwüeiial Publie 

LES SOURCES OU DROIT INTERNATIONAL PUSUC 
• Tnrtéf 
• Coutume» 
• Prineipet généraux du droit 
• L'équité 

COMPETENCE ET TERRITOIRES OIS ETATS 
• Théoria genérala dai competane« 
• Sanction» da l'exercici dai competane« 

LE TERRITOIRE 
• Caractère* généraux at naturi juridique 
• Stablitttment da la competine» territoriale 
• Délimitation da fi competane! tawiariaJe 

Li DOMA:.*:C *L'9LIC 

• Domaine terrestri 
• Fleuve» et canaux 
• La mar 
• L'air et •'< 



"»»"I""<1   r^iriuuc uca o^nrLi is INTERNATIONAUX 
• Mod« diplomat iqua dt rag|«m«m tin conflits 
• L'arbitraga 
• L« rvgl«m«nt judiciatra 
• L« ragl«m«nt politiqu«. 

INTRODUCTION :   Position du problèma 
• LIS POLITIQUES AGRICOLES 

• Lu butt dt I« politique apricota 
• LJ politiqu« agriool« du Cameroun 
• La révolution vert« 
• U révolution vane MI Cameroun 
• L'exode rural« 
• L'apiculture è tomo« partiel 
• L« crédit ajrieol« « »M proMèmei 

UE MARCHI OES PRODUITS AG RICOHS 

• L« fixation oei prix «oreoi«. Rol« d«i miim do itaWllaatlon 
• Li morene d« I« viand« bovin« 
• L'economi« céréalier« du Cameroun 
- La marché camorounai« du cacao 
• Lai échanoaa agrieo*«* du Cameroun. 

- INTRODUCTION 

• Place du contentieux administratif 
• La contentieux adminteratif at I« r«i¡ma idminieeratif 
• Oriejne du principo do la séparation des autorriel administrativ« «t judfcteires 

LA JUSTICE ADMINISTRATIVE 

• La competane« du juea administratif   an metiere esmtntiouia 
• La juridiction administrativ« 

ITUOf OES PRINCIPAUX RECOURS CONTENTIEUX 
• La raseurs pour axoèa d« pouvoir 
• La contantiaux da la plein« juridiction 
- La recours «n iinanwémiijii n on 

Voir   B 2 SF. 

- PREMIERE PARTIE 

• Procedura pénala militala 
• Organisation at compétence daa juridiction« militants 
• Procedure «t lois penai« applicabili ¿«vint pas juridiction« 

- OEUXIEME PARTIE 

• L« infract»• consistant dans la violation d'un devoir miliuir« 
- TROISIEME PARTIE 

• Attainta à la «irete da l'Etat 
• Infraction ralstivcs a la subversion 
• Lai douta politiqu«! 
• infractions a la létisurtion tur las armai. 

A3   <SP) 

Economia Appliqué« : 

- PLANIFICATION ST PLANS 06 DEVELOPPEMENT 
- L'INTEGRATION INTERNATIONALE 
- PROTECTIONISMS ET DEVELOPMENT 
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- ANALYSE OU SOUS • DEVELOPPEMENT : LE CAMEROUN 

- Système bancaire de développement : pays libéraux, pays socialist«, pay« à monnaie dirigé« 
- La« banques da développement : SNI, BCO. AUUH exemples africa if« - Orianution sectorielle at 

critères da décision 
- Inttgration induatrialla : capitai at lai filial«« - réinvestissamenu locaux, multinationales en Afrique TEI. 
- Intégration agricole : agricultura traditionnelle at agro • industria - liaison* amont at aval 
- Micro • Economia agricola : ravolution varta at réforma agraira 
- Trawapciu at développement : coûts at avamagas - tarification 
- Etuda d'un projat agro • industrial 
- La problèma das marchés at das prix réglementation <- contingontamant at réorganisation 
- Etude d<un organism« da financamant intarnational : CEE, BIRO. BEI 
- Marchés axtériaurs : garantías da prix at Habilité 
• Politique tociala at dévaloppamant : Problématiqua da l'inégaHté at da la croistanca - protection 

individuada at organisation tociala 
- Planification du (Jéveioppornem : voir cours da planification at d'aménagement du territoire. 

I 

• STRUCTURES NATIONALES ET ECHANGES INTERNATIONAUX 

• Critères déterminant la position éeonomiqua intarnationaia d'un pays 
• Las conditions da l'échange intarnational 
• Lai organisations économiques internationales 

• LES OOCTRINES ET TECHNIQUES RELATIVES AUX ECHANGES INTERNATIONAUX 
• Las doctrines 
• Lu politiques d'intervention 

LA BALANCE OES PAIEMENTS 

• Présentation et composition 
• Baiano» des paiements et comptabilité national« 
• Evolution de la balance des paiements et croissance osa economies nationale 

TECHNIQUES D'EQUILIBRE DE LA PALANCE OES PAIEMENTS 

- La processus d'ajustement par las variations de prix 
• L'efustement par les variations du taux de change 
• L'ajustement par les veritationt de revenu 
• Linteraction des variations de revenu dans l'adaptation da la bianca des paiement! «eurent! 

RELATIONS FINANCIERES INTERNATIONALES 
• Las inttitutions financières internationales 
• La tone franc. 

Lineai«: 

- Définition et présentation de la programmation linéaire 
- Resolution des programmes 
- Dualité des programmas linéaires 
- Méthodes particulières de résolution d'un problèma. 

ÌTJjHhasar QomaniaJ : 

Voir A 3 AG. 

et Qcttion dm Sntrapriaaa : 

INTRODUCTION 

• Lai lociétét commarciala« at lei autrti entreprit 

L'IMPOT SUR LES SOCIETES 
• Domain« d« l'impôt 
• Détermination du benéfica imposaoia 
• Eabltuemant d« l'imomibon 



LA CONT«lîl'T!OK OIS »ATIKTfS 
. Domain« da la contribution 
. Ddtarmination da H bMt dMrnpoaitiofl 
•" La* parionnM ¡mpoaawa* 
- PrincipM da l'annualité 
• OWieation» da» oangibuablM 

Voir A 3 A& 
AS(TKA) 

- LI ìALAIRI rr m Accmomii io*wi»un«^ - r*mmi 
- LU CONDITIONS OU TRAVAIL 

• La durta du travail 
• La regima da« «nato payé» 
• LM rapo» 

- Lit 0ILIGU6S OU Pf H90NNÌL 
- Lit WMIMNDt OU TRAVAIL 

• La« drffarandi ooilactifi 
• Las difiéranos individu^*. 

Voir A 3  AQ. 

Inaoduction ajnérUt   
luida da la oorwfMion M° W «* Hmm** * «••* 
LM aatwairi da riwaandur du »wrt 
U method« <f iMpMtten. 

Mama» **irm Q» M mm da • t TUA vu* dt fou* P*» 

LADMINISTRATION OU TRAVAIL IT Of LA WIVOYAWCI SOCIALi 

- Evolution at oraaniiatlon actual!« 
• Fonetionnamam at moyam d'action 

Lit INSTITUTIONS PROFESilONNlLlSS 
• LM oraanitm* eormitué* auort« dy M.T.F.S. 
. LM déléguai du paftonnai 

. Lit 01FFÌP.ÌNOS OU TRAVAIL 
• La« dittérandi individuali 
• LM différandt collaetif». 

ITUOf IT CC.V.M2NTAIRI Q'AMITS CONCIANANT Lit CONFLITS OLI TRAVAIL 

Competane« du tribunal 
Accidenti du travail 
La »lair« 
Suipaniion et ruptura du eantrat du travail. 
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iyiiálMllww eu Cameroun : 

- Cerestériitiquei du tyndieaUam« eemerounaii 
- Miatoriejue d« 1M4 i 1910 
- Ivokition du lyndlcallim« deputa IMi 
- ilude du reáteme« intérieur de CUNTC. 

At   «OU» 

Ti 

- rruou TKXNIOUU 

MÉéHM tháflMt out to MUí* di II DOU Métte ttt IMM mâu* 

- RiaiMf sut*t Nst«t 
• L'edmioMon temporaire eeéaiil« 
• Lo ropme de I exportation tomp)oroiro 
• Le retime de le taxe unique 

- ftlOIMIS »AnTICULIlAf 
• La frenohiej " 
• Ld refiflM dt feviteiWemOllt  dpa neefW II djfj oéjpRjél 
• Li poiioe du rayon. 

Ä 
LA VttlTf OU MAJtCHANOtStt 

tai Meat« dt la vérlf ioation des 
Carottera facultatif di la déalaratien 
La déroulement da la vérificetion 
Lu dtort decumami tervent à levar 
La vérification physique de« waraHinitm 
La aMpention dti opération« da »Wie. 

INTRODUCTION 
MlfTO« I QUI Of L'INFORMATIQOi 

• Iruetur« d'un emombk inlet iiioiiqm 
• L*U.A.L 
• La« «fanât d'antre« «t da «ertie 
• L« moytn» da neckaoa impwwéditiri : m mimt»e» euxlHIairo« 

LA »«OGIUMMATION 
• Travaux d« proyemmetion 
• La« lanmii 
• txemplet da profremmoe. 

a^fcHiiiin»! • i iviNiiiuuni . 

La eemetebilitt du entf du bureau 
Le« prohibition! tradittonnoMe« 
Le «ontrôi« du eommtrc« extérieur et de« mouvement«, de «epitau«. 
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A3   IIMM 

Ima* tur It CNR* tf Affaira« 

- INTRODUCTION 

- CHAM« D'APPLICATION 

• Partonnaa ft opération! Impattata« 
• IxamptJona - i«onéritioo» 
• Territorialité 

- LA LIQUIDATION DI L'IMPOT 

• Fait jénémiK. aaaiana at Mux 

- OtLIOATIONS fT SANCTIONS 

• OMifttiom 
• Sanetiona 

- TRAVAUX MATIftlILl 

^^^^^^^^^^L^^ 

- DROITS DI TIMBRI 
• Liquidation, émtotoo tt ratauwamam ém áHHrmu dritti « tfcnèrt 
• Oaetion daa timbra« fiscaux 

- DROITS D'INNIOlSTRiMINT 
• Liquidation, éminlon M raaouvramam daa différant» draitt r< 

- TAXIS IMISIS PAR LI SIRVICI 01 L'INRIOiSTRfMINT 
• Liquidation, «miauen «t raasuvramant 4a h taxa aaéaiili tur I« «e**«, at It «M 

«entrât« eraaauranca at da rimmavieutMion au raajiwa du oommaraa 

- IVALUATION lâÉMOtlLIIRI. 

- Laa provino« 
- La oontreta dat oemptei ri 
- La raaularwaTion dea compta« da fMtion 
- Lai toldaa earaetariatiquta da faatipn 
- La Manea   (raped) 
- Lai compta« da mouvement 
- La bilan 
- La comptabilité das tociétai oommareialaa. 

- L'IMPOT SUR LSS SOCI IT IS 

• Domain« da l'impôt 
• Déiarmination du benéfica impélatela 
• ItaMitiarnent da l'impoiition 
• Cu particulta« 

- L'IRPP - SINiPICSS INDUSTRISLS - 81NIPIC1Ì ARTISANAUX 

• Oiipotitmni genérala« at communal * I'IS at A I'IRPP/IIC 

- LA CONTRIBUTION OES »ATSNT6S 

• Oomaina da la contribution 
• Oétarmination da la baia d'impotition 
• Pwrtonna« impoiablei 
• *rineipa da l'annualité 
• Obligations da« contribuitola« 
• Eubiinamant da I'imporition. 

Cowtantiaua Pittai 

Suit« du court oommenet m A 2 IMP. 



Voir A 3   DOU. 

- L« lyttamas comptables : oentraiisetion cieaiique. balanoa carrée, rystèma per déealqus 
» fxaretaas pratiques : cession M liquidation d'ernvaprieii» oenetltution de sociétés, répartition 

hánÉfhm modification du unita!, di—liitlnn dt loaWcsi. «manina, fuatefia. antiaMriiM 

AS mm 

- INTRODUCTION 
• Neeassité di la cemraliíataan 
• Mécanisation da la oamptattlité publique 

- U TRAITIMINT OÍS COM»TAÍILITU Of CADA! MS 
• Icrltures das livrai journaux 
• Decumana da base at ooda • pièeas 
• Balança d'entrée 
- La* écritum da oamre parti« 

V LI TMlTIMiNT IN FORMATI QUI 

Unltéi at phases da vaitamant 
Lai divari convoies 
Lat divana« oorraattem, lat 

Vk 

Traitamant dai écritures tara m • 
Traitement dai écritures mm an 
Cas particuiier de Oouela "•"••• 

- u CIRCUIT ou coturrAiiuTts ir oit lotnoMt 
• Travaux avant traitement informatique 
• Préparation du contrôle taehniqua 
• Corraction du convola technique . . 
• Lai éd!tfcr¿ inrés traitamant Informatíqua 
• La diffusion da« doeumants 
• L'exploitation da« doeumants 

- Lit PROCEDURES PARTICULIERES 

• Comptabilisation da la douana 
• Las bulletins da liquidation da raoattai . „..- 
• Comptabilisation da la «ioide» 
• Comptabilisa?!?» dar ¡«npot» 

ttudas at eemmantairas sur las divan doaumants kMus du traitamant informatíqua. 

Las doeumants da basa peur las dépenses da matérial : las titras d'sneaoamsnt 
La traitamant informatiqua das dépenses da matérial 
L'onjaniiation dai lervicas 
Las opérations d'ouvartura at da clôtura d'exercice. 

T* "—fin m i i 
Présentation genérala du P.CG.I 
La eadra comptable fénérii 
Modalité: «•• '¿nciki.-H.amaf** v. da misa an ajaaa 
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LM operation* budoétairM : «tuda tt axartioM 
Lo» opération« do trétororia : étuda at a*oreioM 
Lot droit« oonttatéi : étudo tt wtrciooi 
Lot «etift financiar« A Ioni at moyan tormo 
Impruno at outrai dotta« i lonf at moyon tormo 
IKoreioo* «ur loa dotto« at wÉanoa« è lon| at moyon 
Lo cotoul dot réauitott 
Loa oompta« da cnarao» at produit! 
IxoreioM tur loa oomptoa da gaotion 
Loa oomptM d'immooilitatien« 
Opération« tur lo« immooiHaation» 
Loa «took« - généralité« 
Opération« »ur lot ffoeiu 
CM d'amambia (étoié «ur pluaiaur« 

• Introduction 
- Aparcu Hittoriouo at onjonitotion odmlnioBJOtnio dia oommwnoJ « 
- U doomtraiiattion oommunola 
- U raten d'atra at tat printipM do BOM du 
• LM autorité« budgétaire« anrnmunaiw 
•• Lo formation du budget eommunoi 
• Lo «montura du budtjot eommunoi 
- LM rataeurcM da la eommuna 
- LM OépantM oommunoéM 
• L'oxéoution du budget oommunoJ en 
- L'exécution du budget commune! an 
- LM rofiM municipal« 
- Lo oomptobilité oommunola 
•* La oomptabilro) • NIOIJOTM 

** imtê complu do Motion» 

a) Sotie at do 

- Procedure traditionnoilo do la pai« 
- LM texte« do bate mr la rémunération 
- L'émiuion d« titrat da totale méoanitét 
- La «arviea contrôla du tréaor 
- L'organisation d« tarvioM d'oppotitien du tréaor 
- Lo relima d« pernioni eMlat. 

Voir A 3   OOU. 

Voir A 3   AQ. 
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STAGES EN 

juridiction 
f « f i c < 

Education 

Physique 
I < « 

Anglais Angla U Francai« f Anglais f 4 

Orott Pinal 

Général 

Pratiqua 
Inttruction 

Evidence f 
Pratique  de« 

Greffes 

Pratique des 

Greffes 1 

Oroit Pimi 

Spécial 

Législation 

Spéeiaia 

Drafting of 

Judgment 
4 

Procedura 

Civile «t Pénala 

Procédure civile 

«t Pénal« 
1 

Pratiqua 
Judiciair« 

Pratiqua 

Judiciair« 1 

Customery 

Law Deontology 
Droit 

Administratif 
Droit 

Administratif 
Comptabilité 
Matières 

Pratiqua 

Audiinee 

Pratiqua 

Judiciair« 2 

Criminel 

Procedure t Déontologie 
Méthode d« 
Redact. Adm. 

T.D. Redact. 

Administrative 

PrrJqua 

Parquet 

Médecin« 

Légale 

Civil 

Procedure 
< Oectylo 

Sciences «t 

Tech. Adm. Oectylo 

Déontologie 
Civil 

Law 
« Déontologie 

Criminel 

Law 
f Oectylo 

COURS OU P RIMIIR ItMtlTRI 

Oroit 

Traditiennal 

Contentieux 

Administratif 

CriminaJtstique 

Procedura 
Pinal« Criminalistiqu« 

Administration 

•t Justice 

Contentieux 

Administratif 

I Oroit 

Traditionnel 
tAÎAGRF 

1 

* 

COURS OU SI CONO SEMESTRI 

tait Internat. 
Privé Gendarmeria Enregistrement « A 2 GRF 

Proeedur« 

Civil« 

Justice 

Militaire 

Redact, de 

Jugement 
« 9 2 GRF « B2GRF 

Jurisprudene« 

Social« 

T. 0. Respe«] 

!         Civile 

i *js : t AJ? 7 
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- APPLICATION Oi LA LOI PENALE 

• Oiapoeitions préliminair« 
• Appréciation da ia loi dam i« temp« 
• Oc l'application da la loi pinata 
• Da la loi tt »antan« pénal« étrangère 

- L'INFRACTION 
• L'élément légal da l'infraction 
• L'élémant matérial da l'infraction 
• L'élémant moral da l'infraction 
• la» eternanti néeneunda l'infraction 

- U MLINOUANT 
• L'autaur da l'infraction at taa auxilllair« 
• tuppraaaion ou atténuation da la r«pon«*ilite panata 
• Aejrevation da la reaponaaWlité pénala 
• Modulation da la unction penata par la juge 

- OH PtlNßS ET OES MESURES OE SURETE 

• Olapcaitioni préliminair« 
• Oaa paina* prineipaia* 
• Laa paina* acemniraa Tuuiimtemanttlraa 

INTRODUCTION : notion« oanarataa 
CRIMES IT OEUTS CONTRE L'INTERET OENERAL 

• Lai attaint« à la «acurtté publique 
• Lea attaint« è la paix publique 
• Lai attaint« à l'économie publique 
• Laa attaint« à la unté publique 
• Lai attaint« i la moralité publiqua 
• Lai attaint« au culta 

Lu CRIMES ET DELITS CONTRE LES »ARTICULISRI 

• Lai attaint« à l'intéejrité oorpofeile 
• Lai attaint« à la libarte at à la paix dos 

EXPOSE SUR LA TECHNIQUE OE REDACTION 01 JUGEMENT 

• Laa différant« torta« da juajamant 
• La juojamant at M* 3 parti« 
• La ttyla du jueamant 

EXERCICES PRATIQUES 
• 0« qualification péna« 
• 0« radaetioni couact*« da jupment» pénaux 
• 0« radaetion collective de juejementt civiH. 

- REGLES PEÑÉRALES OE L'AUDIENCE : L'AUDIENCI CIVILE 

• Réfi« oanéraltTda l'audience 
• Règi« particulier« a certaines audience« 

- L'AUOISNCE CORRECTIONNELLE 
• Préparation at déroulement 
• L'instruction a l'audianea 
• La témoigna« 
• L« mandati décerné« 4 l'audiene« 
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- CAS PARTICULIERS OS L'AUDIENCI COR RÈCTIÛNNELLE 

Problème« potè* per la compéli»« du o-ibunel 
L« flagrants dèli« 
Ca citation directe 
Lw min«un 
Lt faux témoignege 
La« troublas da l'audience 
Lai immunité* 
La privilège da juridiction das magistrats 

- L'OPPOSITION ET L'APPEL EN MATIERE PENALE 
- LIS TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE 
- L'AUDIENCE OES TRIBUNAUX OE OROIT TRADITIONNEL. 

PntjBjtse Patema s 

- TITRE PRELIMINAIRE " ""J 
• Carastérittiaua du Ministère Publie 
• Représentation du Ministère Publie 
• Organisation du parquât 
• Direction da l'action du Minister« Publie 

- TITRE I :   CONSTATATION DES INFRACTIONS 

• La polle« judiciaire 
• Le Minietère Public ou tes représentants 

- TITRÉ II :   MISE EN MOUVEMENT DE L'ACTION PUBLIQUE 
• Les autori*« hebilltées à mettra en mouvement faction pubitque 
• La Ministère Public compétent 
• Les obstacles eux poursuites 
• Conneieaance de l'intrtction 
• Decision de poursuite et de cHaiarwent 

- L'INPRACTION JUDICIAIRE 
. Lf6 JUGEMENTS. 

- INTRODUCTION 
- LA PONCTION DE MAOISTRAT 

• Le magistrat 
• La fonction de magistrat 

- LE MAOISTRAT DANS LA VIE JUOICIAIRE 
• Le megistrat dans sas rapporti avec tes collègues at ta« supérieurs hiérarchique« 
• La magistrat dam tas rapports avec ¡a personnel das juridietioni 
• La megistrat dans tas rapports avec les auxiliaires de justice 
• Les chefs de juridiction 

- *E8 MAGISTRATS OANS LEURS RELATIONS DE SERVICE AVEC L'EXTERIEUR 

• Oénérsiités 
• Les magistrats des services centraux du Minister« dt la Justice 
• Les magistrats de la Cour Suprèm« «t des Cours d'Appel. La r6U tpeciat du Procureur Gêner, 

- LA VIE SOCIALE DU MAGISTRAT 

• Ses relations - Evolution 
- Sas propot - Evolution 
• Sas activités et loisirs - Evolution. 

C-iminaUstioju« : 

- INTRODUCTION 
i - LES TRACES ET EMPREINTES 

• Empreintes digna!« 
• Autres ¿mpremtn p*pilt*r«* 

I • Las traces 



L'IOINTITEJUOICIAIRI 

• LM alter« retenu« d« morphologie 
• LM ttetm signeiétiqu« 

US ARMS S 

• L« arme« blanch« 
• LM armi* à (tu at leur munition* 

LfS FAUX 
• U faltlf ication 4M document» aeriti 
• Là dioimuiation ft la traneformetion da« éerituraa. 

INTPrOOUCTION 

L'ACTION PUBI Ml IT L'ACTION CIVILI 

• Notion*'Général« 
• Obj«t daa action) publique» at civile 
• Laa sujets actrf» ai l'exercice de caa daux action* 
• Laa sujets paatrf* et l'txareice da e« deux action* 
• L« juridietioni qualifia« pour connaîtra da e« action« 
• L« obstad« i l'txereice at au jugement da e« doux entone 
• L'axtinction d« OM action» 

LA PRIUVE 
• Prineip« fondamantaux  ' 
• LM prauv« aolmit« au péne* 
• L'administration d« prauv« 
• La valeur probante d« prauv« 

LU ORGANE« CHARGES Oi LA «OUMUITi PtNALl. IT L'INOUtTl Ol POUCI 

• Le Ministère Public   
• La polie» judiciaire 
• L'enquéta da police. 

LA SPECIFICITE OU DROIT INTIBNAT10NAL rHHVf 

- Le domaine du droit international privé     ' 
L« tourc« du droit imerrwtional prM 

LA NATIONALITE 

• Généralité« 
• La nationalité camerounai«e d'origine 
• La netio.Mlité camerouniiM acquit« 
• Perte et déchéance de la rationalité 
• Contentieux et preuve ..'•   ... 

LIS CONFLITS OE LOIS V 

• La théorie générale chn conflits 
• L« confira de toi« reletlft au ttatut pertonnel 
• LM conflit« de loi», relatifs au «tatut réel 
- LM conflit* de lois »elatrN aux 

INTRODUCTION 

• Définition,, dittinetion, objet 

L'ACTION EN JUSTICE ET L'ORGANISATION JUOI&A1RI 

• L'action «n juttice 
- L'organiution judiciair« 

LA PROCEDURE CIVILE PROPREMENT OITE : LIS VOitSAf RECOURS 
» J\.«s voifi de recourt ordinaires 
• Les voie* ci« raoouu «xtraonJirtf ¡res. 
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MF 2 

- Introduction : fonction «t fol« du majiivst ¡nitructaur 
- Li phase preliminar« è l'ouvtnurt da l'Information 
- La Mitint du magistrat initruetaur 
- L'ouvorturs da l'information 
- L'Irtearcératien provanti«« 
- La oonduita da l'information 
- La clotur« du dossier. 

- INTROOUCTION 
- LEGISLATION SUR L8S AMAMI 

- LI COOE 06 LA ROUTE 
• flottai speesOamom «paiteaMas aux amomeoiios 
• Répression» 

- LEGISLATION SUA LES »RIX 

• Dispositions gonéralei 
- «roeJdura do constatation dM infraction». 

I at II 

Ca cour» ait l'aporofondiaiamant at la danaloppamawt do» notion» «joutes» «n tara armée. 

- Gommanti*«» «ir los ita»* an juridiction, «wat «cpoaí do oneoun das 
- U juridiction du Présidant du Tribunal civil 
- laereJoa» pratiquoa sur la référé 
- Raspai» sur la jugement pénal 
- f Jtoreiea da redaction ooneerhem dai »ffairaa plut comp»»«« 
- Commentaires d'arrêt da la Cour Suprèma at dai Court d'Appai. 

- INTROOUCTION : domaina da la médacina lésai« 
- MiOECINE LEGALE EN GENERAL 
- MEDECINE LEGALE TRAUMATOLOGIQUE    * 

• Etuda médicoléoar» dai blauurss 
• Accidents d'automobil« 
• Etuda médicoléaal« da» brûlurs« 
• Etuda medicolegals da rasphyxi« 
• Infanticide 

- MEDECINE LEG AU SEXUELLE 
- MEDECINE LEGALE TOXICOLOGIQUE 
- MEDECINE LEGALE THANATOLOGIQUS 
- MEDFCINP LEGALE PSYCHIATRIQUE. 

OriH TradWonnsi : 

Voir   B2   (AQ). 

O+ndormaria : 

Voir A 3   (AG). 

jfUte« Militar« : 

Voir A 3   (AG). 

Jurupnidanoa Sodala : ••  - 

Voir A 3   (TRAJ. 
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- Plea of guilty to l«MT OfftflO« 
- Spasiti pioa 
- Witrwu to leave court 
• COM for the protecution 
- The defence 
- Judgment and tuition. 

- Common—min of civM «tient m court 
- Juf Mictioo of civil osuna 
- Juf tmictton of the Hejh Court 
- Juriedietion of the Court of Appeal 
- Jurisdiction of trw Supreme Court 
- Parti« to • civil action 
- GsuaM of action 
- Commoncomom of the action 

• registration 
• «rvtee of proco« 

- Commoncomom of dvii proooooJnp 
- Applieatjon* : 

• ¡ntarlocutory ooolioauon 
• hearing on tho meejoMt« eaurt. 

«Mi ia» : 

- INQLISH CIVIL LAW 
• Tho main MCdMiiooj of IrojMon Chfil low 
• Relotfon of civil law to tho oriminal taw, «vi o«nor aranonot of «w law 
• Inflieh civil law in «mo detail« 

- CAMIROON LEGISLATION ON CIVIL LAW 
• Civil «tatua rojiftration law 
• tonal codo   ...... ( 

• Hloh Court law. 

^awR   I      ABA   of 

PART ONf 
• Brief invoduction on tho roto of law and tho lawyer m a chantino African «celery 
• Brief examination of the «ope and definition of criminal law for the criminal lawyer 
• Tho element« of crime end their ettaMishmont 
• Defence» to criminal liability • their «epe 
• Concept« of tacitement end attempt 

PART TWO 
- Specific offene« : 

• Homicide and cognata offene« 
• Sexual offene« 
• Offene« aaairat property 
• Auault 

StCOND  Y1AR 

* Student« will be handed brief« for leoel «Vict er* word oreaMutlon 
• Oiteunion of cat« and ¡«tu«. 



. ln»eduetion to the lew of evidence 
- «unctions of judo« «"d iurv 
-Trial by judge«*«« 
- Proof in civil and criminal eases 
_ i^gfmt «nose proof no evidence it needed 

- Paso which ,"*y *• P*0"00, °V «idoneo 
- »acts relevant to provo a foot in ¡cue. 

Comamnu of • civil judgment: 
Reading •<* •n"y*i* °* * •'oporti 
Ixarekt - Rewriting a judgment: in a conventional form 
Componon« of a judgment   ¡n a criminal caaa 
»oitas to no» in détint 
Coi» (taxed com - party to party cotti - ceas apoiirt toni ropreaontrtonl 

treBtwfl, tra poastbiiitia» of cuaaomary taw in SUB • sanaron Afrioa in general 
Sidelights and contributions from othar diaeiplinaa to tho oiueidetiori and aomprohomion of 

customary law 
Habit, eonvantion and cuatom 
Tha Latent rola of cuatom in tho functioning and devotopmont of lotet systems 
Utiiiation on customary law and customary coorti in tho formor West Cornaroon 
j^t ^aearuinmant and judicial proof of ouitomory law 
Customary .'•* *• • uniólo tyttam of law in ita own right 
Analogy between customary law and othar systems of law , 
Appreciation of attoblishod institutions in eunomary low 
Study of eases on customary law in Camaroon Courti 
Intarnal conflict! of customary laws 
To what «jrtant ii thora an African law in contradiction to Afrioa« Iowa ? 
Introduction to tomo basic notions of   Muslim or Muhammodejn low 
Organisation of tho lege! motarial in ganara! and curtomary low in portleular. 

FIRST   YEAR 

- ClMiftcstiDn of orfane« for tha purposa of tha criminal procadura ordinance 

- The rut« lfl Smitn v> s#,wVn 

- judicial organisation baaed on ordinanea N° 72/4 of tha 3tth August, 1972 a« subsequently modifit 
_ instituticn of erimino» proooodings 
- Warrant o< *"•« 
- Saarchst 
- tail snd •*'•** 
r Vsnui 
_ ^riftM <*« CMS and tho defanea 
. No ea*< «BWitsion 
- flrnutt*! r»*tnce 
_ The loo-» ••> 5UO 
- AdwP"«,i"°n of criminal law 
_ Voiuflts«   formation 
- ConW -•' |n ¡«formation 
- Rui«« »."» i,jf,in9 ^ar^as 
- EMict %*• J^setiv« charges 

- Airsç^"*^' ,or trial 

. Aasv*»-^ ,0 c'" witnesses 
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^PO^HPO    (BOOBr^^ 

Polvfiwiom marrufM 
Daelaratton M s soma 
Mvriag« in privat« intornationai law 
Raooonition of poryojmoui morriooi 
Definition of tort 
Nomjoa»ttoa 
Torttom liability. 

INTRODUCTION 
TRAC« ANO PRINTS 

• Ftrujar primi 
• Othori popMJory primi 
• Vorlog* vi 

tataro tito 1I7Î »tt 

THI CRIMINAL RICONO OFFICI 
• Critoria* 
• Tho doaoripth* oorda 

WlAfONS 
• Sido-arma 
• Piro-arma and ammunition 

POAOIftY 
of dooumoma ora or 

of 

Al «MP 

IXMSI tUR LA TICHNIQUf M REDACTION 
• Lw oMffortmot wrw do lupmont 
• Lo Juojmom «t tot volt panioc 
• lupniaiiu civili ot iuojomonu pénaux 

- IXIRCICIS PRATIQUES 
• Sur to ouallf ioation pénala 
• Sur lo juojmom pomi 
• Sur lo jopamam civil. 

• 1«NF 

CM*« 

Voir AJF 1 

&MÉÊ   Ao^anAaftô^taoMtf   * 

Voir I 2 AG 

Voir AJF 2 

Voir A 2 OR«. 

INTRODUCTION 
• Définition 
• Lo mvioa do ororfo 
• Lo notut portfeuiior du oa» for cttonnokoi Poi frtffoi 



AJA2 

- Proof of facts 
- Paca 'teejieally probative of facts in 
- Presumption*   - 
• Habit» ; ecu of own« into 
- Conduct at an admission 
- Complottiti 
- Conduct of third poriom 
-• Simitar foot* evidence. 

Component« of a judfmom 
Oriftinf excreta« 
Model oopy of judgment 
Vlndictimt damages «mo generai 
Award of oocts 
Final judgment and interlocutory judgment 
Orders by prasidini mettevate 
OiaouM of previously written judgmam. 

in 

r iunmiWBawnt or TWO tvntncnr jurm 
Oath taking by maglietta* form of oath 
How a mcgietratc ihouid approach hit prootomi 
Otatuafiftaction on ground of ¡ntaraat 
Naturisi juatioa and its exceptions 
Tha paraonna4ity of a magiatratt 
The principia of audi aitaran partam 
Retationt of magistrata« with tha polios 
flaiationt of prosiding magistrate and 
Retatone of magistrates with the prate. 

General ditcuaeion on tho ruta m Smith Setwyn 
Drafting of charge« 
Rule« for drafting chargea 
Jomidet of offence« 
Procedure on «Iteration of charge« 
Arrengemem for trial 
Imanity 
Special pica« of Autrefois Acquit end Autrefois convict 

' Recording of plee* 
' The inspection of the locus in quo 
• In the light of the decisions in Connelly V.O.".*. 
• Drafting of judgment 
• Jury trial 
> Revision. 

• Civil court! and their constitution or composition 
• The Juridiction of the civil court« 
- Parties to civil actions 
- Caute of action cout'd 
- Iringing the ?sf?«*snt before the court 
- Interlocutory »pp I ¡cation 
- Pleadings statement of claim «nd statement of defence 
- Prevention of crim« : defence of self or property. 
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- LI JUGEMENT ET L'A«RIT 
• Définition 
• Différentes tort« dt jugawnanu 
• Rédaction du jugement tn mattare oorreetiemnell« 
• Cetaul des frais da Junta» 

- LA MISI IN ETAT OIS DOSSilRI 
- LA SAISINE OU TRIBUNAL 
- LU VOUS Ol RECOURS IN MATURI »INALI 

• L'opposition 
• L'appai 

- LIS VOIIS 01 niCOUft* IXTRAORCMNAJRIS IM MATURI PfNAU. 

At «HF 
AS «MP 

- INTRODUCTION (2INIRALI 

- LIS GIIFFIS 

- La (Qnetionnomant at tai esnm dos paff aa 
• ta t9fK*»nnaf*ant du graffa 
• tai act« da graft« 
• la jugement at l'arrêt 
• la radaetion «fun juaamam ou d'un arret 
• l'onjentanion d'un gratta 

- LU GREFFIERS DANS LEURS ATTRIBUTION» 
• La greffier an chef 
• U graffiar du tribunal da nuiiwunj 
• U |r«fftar du «¡tomai IMITI w I I hi ni m ou da li 
• U «star judiciaire : ròta at «tvibuttam dan« 
• La reta du «raff tar daña ta tenue d'un oocstar 
• La ctaMamam da desatar en mattar« «taita at 
• Lai graffiar! du cabin« cflnetructtan at da la «. 
• Lai attributions du graffiar saerataira da Farauat 
• La graffiar da la Court Suprima 
• Lwptaea» d'txioution. tal wMi*, taa ardorinoiwm, tal aaWaa at ta réte «t. «MIL *» u rèatamnit judiciair« , m amaca at w nia «y graffiar «am la 

• tai pile« d'exaeution 
• ta rôl« du graffiar dam la contain» par t earpa 
. lai pieos« A conviction 
. la ròta du graffiar dam la reaouvrement daa pattes «ream 
• ta graffiar dam l'ordonnanoa da rafani at fordonnanoa «ir 

, A ^Ü.61* du *""* dim to mìt* « * ****** Jy**Jalra - LA COMPTABILITÉ OU GRIFFI.. 

Al«** 

- INTRODUCTION GENERALI 
- LI GREFFIER CAMEROUNAIS IT SU STATUTI 

- La graffiar Camerounais 
• la graffiar at la graffa 
• lai r»!*vn du graffiar 
• ta statut du 11 dammara 1978 

- L'organisation actual!« du Ministar« da ta JuetJea 
• la cabinat du Miniata 
• l'administration eantrsi« 

- LI GREFFIER DANS SON METIER 
• La graffiar dans sas rapports avac sas eoliiguce at tai mattava« 

• rapports du graffiar a««e aas eoilaguas 
• rapports du graffiar avac las magistrats 

- La graffiar dan« m rapports .vac tas auxiliaires da la justice at dam sas ratatmna «ce l'Mt*rleur 
• la grcf^iar dans sas rapports «vae ¡as auxiliaires da la juntos 
• I« grslfiar dans sas relations «vac l'extérieur 
- la plécr du greffier dans la société camarounaisa 



At «If 

CMto« NA* 

Voir 

VolrA2 K(l. 

AJP 1 

T"   . 

Voir 11. 

•' V 

•jitfc 

Voir AJP 1. 

At <Mft 

<*T*e§UCTlON 
U ^ONCTIOWrWfNT OU QftfffPf IT LII ACTO 0* dAf M| 

• U« «em d« grcff« 
• U i «felon d'un jupwwn « d'gn «ret 
• l'or jwiiation dcf griff« 

Lit OMPFIf KS OANI HUM ATTIIIIUTIOM 
• U |rtff 1er tn efttf 
• U graffi« du tritanti d* ramm«« 

Voir A 3 AQ. 

Voir AJÍ 2. 

Voir AJP 2. 
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LISTE OES PROFESSEURS PERMANENTS ET DES 

PROFESSEURS VACATAIRES CHARGÉS OE COURS DURANT 

L'ANNÉE SCOLAIRE 1978 - 1879. 

M. AJCA OWOUNOI, Directeur des Domaines ; 
MM AKONO Jaooueiine, professeur d« français ; 

'    isSSLi^t ,n>piC,iMr Princ^ *» Trésor. Sous-Directeur du Titer ; 

ï üü^      «tow*«, Directeur-Adjoint dt l'Err«Qi*tremem ; 
il. CAiY PhtUpoe, professeur permanent i t'ENAM ; 
M DILRICU, professeur permanent d'Economi« ; 
M. MUOIANO OiteM, Directeur d« I« Législation - Ministère dt tt Justice • 

|    M. DJOCKO Nieste, Magistrat - Minister« d« la Junio» ; 
H 08AMOU, Fondé d« pouvoirs • Banque Central« ; 
? ¡S?*? UILL1- CW du servie» d« Hntpcetion'médica* du travail ; 

.    M. IKK. Greffier m service au Minister« d« la Justin • 
a »^ «AMÎLA, Magistrat 4 Minister« d« ¿ffaJrm Etrangères • 

*"• rîATïïl. ÎAovSï £eS:? *• "«^ ^ * ^ • «-*• - 
M. 8KIMA, Cons«ill«f à la Cour Suprima ; 
MM PAVIER. «n service au Ministar« d« la Santé ; 

MMWOA ONAMULI Jeeat», professeur permanent d'anglais ; 
•A WfOMI, prof«SMur.p«rm»n«m d'anglais « l'ENAM ; 

ï ^^52^.^.**^*** *•* SMrtttif« Q*"*•' * Minister« d« la Justin ; 

M. OONCOLO, prof««Mur d« géographie au Lyoét Laclare • 
M OUÏ F PO, assistant à la Faculté d« Droit ; 
MM «»JlNfMiNT, Inspecteur das Douanes, profeseaur permanent ; 
m. H'JUN, professeur permanent * l'ENAM ; 

ï ÏUÏÏ h1". J-m,u^ SÄéttlr• GénM M h F«*"* » Ltnrta : 
"rSüÄJT^ f*"' «- - ^» * «»•*•* ««*• d. 

ï SSîfîuîr Ü""""* ,no*ni«ir Mthtleton • Direction d« la Statistiqu« ; 
M. KOUAMOU Etianna, Oirsctsur d« la Prévoyance Social« •   • 

2" 1SSSS^i!K!ri'Dirm:tmr d" p'r,onn•,, *M,nlrtèr, d- ••*«*" *•«*» ; m. KUSTCHE Claud«, Contrôleur financiar du Ministar« d« la Santé ; 

•t ^Î^H'T0*^ d? lmpÔU' mimnt t«*ni"u« •" »*vic« à là Direction des Impôts ; 
et H^L ÍTÜ* *"* W M'nl,tèr• d' rEmp,ci « * ta P^oyanoa Social« ; JA LSOOSLES Roland, Conseiller Technique - Direction du Trésor ; 
Dr AR. ÍWBAKO?, en service au Ministère de la Santé ; 
MM MBSDî UmrentJm. professeur d'anglais ; 
M M8IMI Emmanuel, professeur d'Education Physique ; 

i ï^jîSïïrs" Mw** ****• Qénér,' •"Mini,tèrt d«Af«'« »*<" î 
S^r^pSS. T""--* Gr,,,i* Princip"' m «"*• • '• Chlore administrative 1 

îs?M^?.ï?JCLFï^0i*' profts,^r « fraft«*i»- *>»*• bilingue d'application ; 
ï SSrSl.^? *" UaéUi" G4nér•,• Min',tèf• d" Po"" « Télécommunications ; s* MOU\TA?A Victor, Directeur des Etudes de l'ENAM ; 

u  ^lil.Tl'^l' Z,i* dU S#rViCt d- '* *'""*• Mi,ítaír• •" M,ni«,èr• dt« **«» ArriMt ; • "* NDOBSL'I Frtdário, assistant è l'Université de Yaounde • 

£ ÎSîtîîi,' **" K0MI' 0i'«!t«"A««ioint de la Léeislation au Ministère de la Justice ; 
m. NQAKENG Amoi, Inspecteur d'Etat ; 
M. MQWASIAI, Maitre assistant à la Faculté de Droit à Yaounde • 
m> -«* v.:ir::!, FONAOER ; 
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M. NMA ZI lay««, Cootrókur Financiar au Minifièra dt riduMtion Nation* ; 
MJM NOAM Maryvowm, profaiaaur agrafé« d*an|taii ; 
M. NOAM AMANDA, prolaawur parmanant d'Education »hyaiqua ; 
Or NYAMt, pediatra, an aarviea è l'Hôpital Cantral da Yaounde ; 
M. Otf MSON Qraoory TIMVY. Mafittrat au Minutara da la Juatfaa ; 
M. OLAMA OM1WA FranaaU, Adminiatrataur civil. Chaf Sarviea oanaral • Controia da« prta 
M. ONANA Aoraham. an aarviea w MinJatéra da« Finan«« (ComptaWItta-Matièfai) ; 
Nana OffitHT, feonomiata ; 
M, OWONA vinaant, Saeréttira da« Affaira« Itnnaara», Miniatèra dai Affairai Ivana*« ; 
Man «NONA Jaanwa, profaamir parmanant d'anguria è CI NAM ; 
M. OWONA MANOA, an «arviea au Miniata» da la Santi ; 
M. »APON Mmond, prefaaaur parmanant à riNAM ; 
M. *OOOUt Nui, amaionant è la «aouité da Droit è Yaounde ; 
M. OUILLSVIflf Yvon, axpart da ruOEAC, détaché auprè* da la Oiraation du Trtaar ; 

RI6*0>LOUt«T Monique profaiaaur da francai« au CeUèp bNwifua da Yaounde  ; 
TAONY, an tarviea au Minittara da la Santé ; 

M. TCMOUATCMA André. profwMur d'Education Ptiyttqua ; 
M. TtXIlR niHtooa, Oa-actaur-Adjoint da rSNAM, chargé da la ONiaion JudWaira ; 
M. TMOMAf Rueart Maoiatm • Minittira da la Juatiea ; 
M. TJOU1N AJaaaaadra, prof«aaur ataictant à rUniwanin da Yaounde ; 
M. TODA, an larviea au Mbuatèra da la Santé ; 
M. TONQtt •oaifaaa. Chaf da Sarviea da« Ituda* Tachniquaa at da ta »>a«am«a«iaai m 

Miniatèra da la Santé ; 
M, TS1SSUI Oaniai, Chaf du Sarvtaa du Panera«! au MINAI ; 
M» «VANII Dam«, prnfaaaaur eTtduoation Phytioua ; 
M. Y ANKAM •anelt. Soua-Okaetour du Ptnonnat au Minia*! da rtduaation Natlanaii ; 
M. YOUOII, natiftieian. an amriea au Mlntotara da la Fonato* Putflqua ; 
M, YOUMM Joaaph. Maaiftrtt ; 
M» VA» inula, Olractaur-Adloint da ri»*» da Foiba ; 
M, YOUNOtl 8IPTIAN PranaaN, Oootaur an Saianaaa orimlnotaalqu« ; 
Mm Z1NOUI Raymonda. prefaaaaur da daarylopaphk, Lyofto Tcaftnioua da Jatmae Ma* ; 
ML ZOU-O INOA'A Dava*, Soua-Dlraataur da rinratiflramam. 
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PERSONNEL ADMINISTRATIF DE LE.N.A.M. 

EN SERVICE AU 1tr JANVIER 1979 

QtRlCTlON ;    Oiramaur da fENAM : 

Oiraetaur daa Etudaa tt daa 

Dtfwtaur Adjoint chargé da 
la OMtion AdmMavadva : 

Okacuw Adjoint ehanjé da 
i« Olviden Judiciaire : 

PtICtmWl :    Chef da Sarvio» : 

HWVlCt AOMINISTWATIE IT FINANCIER 

Chai da Samoa : 

an oouff da nomination 

M. MOUTTAM Vtatjr 

an amara da nomination 

M. TtXICJt PMUppe 

M. AftADBA nokart 

fil Milu MAMA Mola» 

Chats du Bureau :     MM. EStOMEA .MKOA 
mwm ¿mm 
BPEa>o*>oeje**i   '•dawapo^Wapa^   wee^aeeew 

MISPAM 

doctyioaraaha« : Its»»    IYOULOU Jutta 
ITIMI 

ßffle MOALLA Maria Loua« 
MSI WJCCK LOQSIN 

MKOLO 

MUOTMIOUI MM. HARM DIALLO Effrite 
B>l H INA BtfSdlQt 

Mrm NANA Martha 

WPRO0UCT10N M. SEIN! AßCOU 

ATEUlW-OMirr :   Offwtira :    AL DJlQA 

Oaetyle>Teennieieni IBM :   Cr/, EOUtfNDJSL Ccnrhea 
CMCCV!A A30NDO MafMau 

CetJtPTAiLE-MATlEMS : M. «SA Hsreerd 

Standardisa : A3A0E C 2 ft O LO Chrirteprta 

Gardian-Jardinier    : M DOUZE »hiHeee 

Afants d'antretien : KM. ATKYIENQUI Mutin. BOUSMA »fanoa«, DOKO MOSSI 

HtmkJou. ILOUNOOU Lueien, FOUDA Jaan-Ecnolt, 

GOAfJY GOAAJY Serrurd. EMAH OWONA NuMìénrd tl 

TSANI1M2HA. 
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